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LETTRE OUVERTE AUX 
CHERS COLLÈGUES... zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaXVTSRPONMLJIGFEDCBA

Pour chacun des grands événements ayant 
secoué l'humanité (Jésus-Christ, 1789, la Télé-
couleur), il y eut l'AVANT, auquel succéda 
inexorablement l'APRES ; l'Ecologie n'échappe 
pas à la règle ! 

AVANT, avant 1970, Année européenne de Pro-
tection de la Nature, quelques énergumènes 
échangèrent des arguments ou organisèrent 
quelques colloques, pendant une obscure 
période de plusieurs dizaines d'années... Nous 
étions alors en France quelques centaines, non 
seulement professionnels mais aussi amateurs 
(amateur = qui aime), conscients de la réalité 
des interactions et des équilibres écologiques, 
inquiets de leur fragilité et de leur dégradation. 

APRES, après 1970 donc, une horde de tout poil 
vit le jour en ce domaine, où je distinguerai les 
principales catégories suivantes : 

Les politiciens, dont la principale caractéristi-
que est une remarquable dissociation, dans 
l'espace et dans le temps, des facultés de 
parole et d'action ; des ubiquistes en somme, 
pour employer notre jargon. Des exemples : 
Pompidou Georges, louant l'environnement à 
Chicago et prônant « la bagnole » à Paris ; 
Fontanet Joseph, signant d'une main (la gau-
che ?) la Charte de la Nature (qui condamne 
l'urbanisation de la montagne au-dessus de 
1.500 m) et inaugurant de l'autre Ja station 
d'altitude de Val-Thorens dans le préparc natio-
nal de la Vanoise ; Poujade Robert, pourchas-
sant quelques nuisances (celles qui ne déran-
gent pas trop les industriels), mais cautionnant 
à la Conférence de Stockholm (ou ailleurs) une 
politique de généreuse distribution du Stron-
tium 90 de notre •< pacifique » force de frappe... 

Les experts, que leur éminente spécialité tech-
nique conduit à savoir tout sur rien, en parfaite 
contradiction avec l'esprit écologique, qui lie 
entre eux faits et causes de l'environnement, 
par une véritable « intelligence » de la Nature, 
au sens étymologique du mot. J'en connais à 
l'O.N.F., au C.E.A., à l'E.D.F., au C.N.E.X.O., en 
attendant la CFR. et la Défense nationale, 
bref dans tous nos grands corps d'intérêt dit 
général. Je cite pour mémoire les logorrhéi-
ques du secteur privé, Barnier ou autres 
Ducros. dont l'adolescence a dû être bercée 
par la lecture de « Mécanique populaire » plus 
que par celle du « Dernier \des Mohicans » ou 
du « Grand Meaulnes ». 

Tous ces « écologistes » (le mot n'est pas 
encore partout prononcé officiellement, car le 
ridicule blesse encore, s'il ne tue plus...) ont 

Nous partîmes cinq cents ; 
mais par un prompt renfort 
nous nous vîmes trois mille 
en arrivant au port "... 

Il y a plusieurs demeures 
dans la maison de mon père" 

comme trait commun d'avoir beaucoup de 
chance dans leurs recherches ou leurs études : 
leurs conclusions vont en effet le plus généra-
lement dans un sens justifiant, comme par 
hasard, le comportement de leurs employeurs... 
Les récupérateurs, dont notre pays peut s'enor-
gueillir de posséder l'un des plus beaux spéci-
mens en la personne d'Antoine Riboud, prési-
dent-fondateur de « Progrès et Environnement » 
et récemment sacré « Roi de l'emballage 
perdu » (pas pour tout le monde). Mais n'ou-
blions pas ses collègues, représentants des 
firmes de Rhône-Poulenc. Péchiney, Solvay, 
Shell, C.F.R., B.S.N. et Lafarge, réunis au sein 
du Groupement interprofessionnel financier 
antipollution et siégeant à la banque MM. 
Lazard Frères et Cre. Paris. Leur slogan ? 
« Polluez, dépolluez, il en profitera toujours 
quelque chose ». 

Pis, confondant volontairement les effets (les 
pollutions) et les causes (le système économi-
que), ces distingués personnages accélèrent le 
processus de dégradation, intégrant la dé-pollu-
tion à la croissance exponentielle, véritable 
source de nos maux écologiques. Mais peut-
être suis-je un peu sévère, dans la mesure où 
les meilleurs garde-chasses se recrutent, dit-
on, parmi les vieux braconniers... 

Les naïfs, ceux qui croient que se nourrir de 
blé germé ou vivre en communauté constitue 
le seul brevet premier de l'écologie militante. 
N'oublient-ils pas qu'un minimum de connais-
sances fondamentales, quelques notions des 
exigences vitales des plantes, des oiseaux, 
bref des êtes vivants autres que nous, qui 
nous entourent, sont nécessaires pour éviter 
bien des bévues pratiques et acquérir la vérita-
ble sagesse écologique de fait? Les meilleurs 
intentions peuvent devenir pavé de l'ours. 

Est-il besoin de dire que je ne les cite que pour 
être complet, et que ma sympathie va d'abord 
vers eux, vers un désintéressement et une 
sincérité (n'ai-je pas dit naïveté ?) que ne 
manifeste aucune des quatre autres catégories 
mentionnées. 

Les opportunistes enfin ; à eux ne s'adresse 
certes point le reproche de I incompétence 
technique (du moins dans leur strict domaine) ; 
à eux ne s'adresse pas davantage la critique 
d'être des ouvriers de la onzième heure. 
De là sans doute cette morgue et cette indiffé-
rence ; mais pourquoi ce refus de comprendre 
que le domaine écologique s'est largement 
étendu en peu d'années, devant la pression des 

événements et des esprits... A ceux-là mal 
1968 n'a-t-il rien appris, tel celui disant, hau-
tain : « Ce n'est pas avec quelques signatures 
d'étudiants que l'on sauvera la Vanoise ». 

Ces mandarins consentent pourtant à quitter 
parfois leur tour d'ivoire, non pour aller vers un 
public prêt à les entendre, mais pour récolter 
titres, décorations ou contrats, rejoignant ainsi 
la catégorie des experts précités. Soyons 

Ajuste : dans la meilleure des hypothèses, il 
s'agit de faire subsister des laboratoires peu 
argentés ou de trouver des débouchés pour les 
promotions d'étudiants écologistes (à propos, 
combien d'énarques pour combien d'écologis-
tes au ministère de la P.N-E. ?). Pour d'autres, 
il s'agit sincèrement de jouer le rôle de cheval 
de Troie ou de contrôler des actions destructri-
ces ; mais comment faire sans trop cautionner 
les « promoteurs » auxquels on s'associe de la 
sorte ? 

Pour d'autres encore (ou les mêmes), il s'agit 
d'exercer l'universel instinct de puissance : on 
conduit une étude dite écologique comme on 
bâtirait une centrale ; « plaisir d'agir », sans 
pour autant s'interroger... Et pour quelques 
écologistes traditionnels intègres, ayant pu sui-
vre le mouvement sans abdiquer leur indépen-
dance, pour un Théodore Monod honneur de 
sa corporation, combien d'écologistes « inté-
grés », confinés avec compétence mais stéri-
lité dans leur micro-écologie, ne remettant 
surtout pas en cause les principes viciés de 
notre société matérialiste et expansionniste ? 
Parler du Larzac, des Centrales nucléaires, de 
l'O.N.F., que sais-je ? « Pouah ! Monsieur, je ne 
fais pas de politique, moi »... 

Non Monsieur, non Messieurs les politiciens, 
les experts, les récupérateurs, les naïfs, les 
opportunistes, non mes nombreux et chers 
Collègues, les écologistes ne s'occupent pas 
de politique (avec un petit p...) ; mais la 
politique s'occupe d'eux, s'occupe de vous, 
s'occupe de l'Environnement et de ce qui reste 
de Nature. 

L'un des critères du véritable écologiste ne 
serait-il pas d'ailleurs de refuser toute « politi-
que », toute démagogie, tout parti-pris, tout a 
priori ? Et ne convient-il pas de tout faire pour 
qu'à la politique succède enfin l'Ecologie ? 
Rendez-vous à mai 1968 ; bon travail en atten-
dant. oliM

Molio-Moilo . 
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RAFFI NETTE 
DE BREST : 

L4 BONNE 
ODEUR 
DE 
MhREE NOIRE zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaVUTSRPOMLKJIHGFEDCBA

Si la rade de Brest  fournit  la moit ié de la 
consommation nationale d'huît res, ce n'est  pas 
tout  à fait  un hasard. 

Ce stock d'huît res de près de 10.000 tonnes 
bénéficie de condit ions naturelles exception-
nelles (zones abritées, pourtours de divers 
estuaires de r ivières, température clémente) et  
pas encore t rop polluées. 

Mais depuis 1966-67, après une grave crise 
dans la pêche des coquillages (coquilles St-
Jacques, praires, palourdes), les pêcheurs de la 
rade s'engagèrent à fond dans l'ost réiculture. 
Ils y furent  vivement  encouragés par une nuée 
de notables, tant  bretons que représentants de 
l'Etat  f rançais. Parmi eux, une tête, que dis-je, 
une balise lumineuse surmontée d'une puis-
sante sirène de brume, le sénateur-maire de 
Brest  Lombard. 

De plus, ces encouragements des mains blan-
ches aux pêcheurs survenaient en une époque 
où la contestat ion bretonne, greffée sur un 
sourd malaise paysan (mais quand donc n'y a-t-
il pas de sourd malaise paysan en Bretagne ?), 
prenait  vigueur face à un Etat  gaulliste pas 
encore remis des séquelles algériennes et  
confronté à des mouvements sociaux tout  
neufs au sein de l'hexagone. Il fallait  donc, à 
tout  prix, voir les gens au boulot  plutôt que 
dans la rue. 

L'ost réiculture f i t  un bond spectaculaire, six 
coopérat ives de marins-pêcheurs venant  s'ajou-
ter aux gros privés installés depuis 1920 et  
plus. En 1972, la surface exploitée est  le 
double de celle de 61 et  près de 1.700 ha sont  
concédés, pour 443 pêcheurs dont  321 conces-
sionnaires. Plus de 1.200 personnes vivent de 
cette act ivit é. Mais l'on considère générale-
ment  qu'un emploi sur mer en condit ionne 
quatre à terre. Ce sont  donc près de 
2.000 personnes (pêche, élevage, condit ionne-
ment, messageries, entret ien des installat ions, 
mécaniciens) dont le sort  est  directement  lié à 
l'ost réiculture. 

Par ailleurs si, sur les gradins, on criait  « allez-
y !  », sur le terrain les pêcheurs ne t rouvèrent  
aucune aide pour monter leur coopérat i-
ves, face à la puissance f inancière des vieux 
ost réicult eurs, ils ne purent  compter que sur 
eux-mêmes, devant  verser chacun près de cinq 
millions anciens. Cela leur coûta t rès cher, et  
ils commencent  seulement à en recueillir les 
fruit s, « tenant  » maintenant  environ 20 % du 
marché. 

« Or, dit  Job Kerdoncuff, pêcheur-coopérateur, 
responsable C.F.D.T., on est  bien loin de soup-
çonner toute l'ampleur que peut  prendre cet te 
act ivité dans la région ! » 

En effet , outre les bancs naturels où l'on pêche 
à marée basse et  à l'aide de dragues spécia-

les, sont  maintenant en place des structures 
de fixat ion art if icielles immergées en eau pro-
fonde que des bateaux spécialement  équipés 
viennent  récupérer lorsque les huît res sont  
adultes. 

Donc, une act ivité en plein essor pour des 
hommes indépendants mais solidaires, atta-
chés à leur pays, qui payèrent  un lourd t ribut  
pour obtenir de vivre tranquillement sans avoir, 
comme tant de bretons, à devenir chauffeurs 
de poids lourds, poinçonneurs du métro, O.S. 
dans des usines invivables ou C.R.S. 

Mais cela ne rapportait  rien aux notables, ces 
satanés pêcheurs ayant  décidé d'être maît res 
de leur t ravail par le biais coopérat if. 

De plus, ce n'était  là que part ie purement  
locale de résolut ion du problème breton. Il y 
avait  toujours des plast ics du F.L.B., des 
manifs avec le « Gwen Ha Du » (drapeau bre-
ton), la colère paysanne, l'angoisse des jeunes 
sans boulot  et  l'affirmat ion grandissante de 
l'ident ité bretonne face au pillage état ique 
français (en 1963, créat ion de l'U.D.B., Union 
démocrat ique bretonne). A l'init iat ive du 
C.E.L.I.B. (Comité d'Expansion locale et  indus-
t r ielle de la Bretagne), officine de collaborat ion 
économique dir igée au départ par l'auguste 
Pleven, ex-ministre des belles prisons françai-
ses, de grandes réunions eurent  lieu entre 
notables devant  tout  au système polit ique fran-
çais, fonct ionnaires de l'Etat  et  industriels 
éventuellement soucieux d'invest ir en Breta-
gne. 

Il fallait  réassurer la dépendance de la Breta-
gne à l'égard de Paris en donnant  l'illusion aux 
Bretons qu'ils allaient  désormais pouvoir vivre 
chez eux. 

La première crot te pondue par ces ouist it is de 
salon fut  une infrastructure rout ière impor-
tante. De vastes routes furent  construites per-
mettant... aux touristes de rallier assez vite la 
Bretagne Sud, Morbihan et  Finist ère. 

Un pays tenu par le tourisme est  toujours une 
bonne affaire pour l'Etat. C'est  le chantage 
des deux mois d'affaires par an, plus l'insidieux 
microbe de l'aliénat ion et  du pet it  prof it  véhi-
culé par des f lots de citadins ravageurs (parce 
que ravagés...). 

Cela pour la première étape. Elle est  bien 
engagée, merci, avec une mention toute part i-
culière pour M arcellin, maire de Vannes. Un 
représentant  breton comme premier f lic de 
France, c'est  le symbole plus vrai que nature 
et ils sont de plus en plus nombreux, là-bas, à 
avoir honte. Mais l'essent iel, le capital, 
l'énorme, le mot  qui pourvoit  de rondeurs 
délicieuses tant  de bouches off icielles, le bon-
bon de la démagogie, la noix de beurre du 



a m o u r , m a i s l é g e r l ége r , avec 

p o l l u e u r s o d o m i t e , c ' e s tUTSRPONLIGEDCA I N D U S T R I A L I S A T I O N ! 

Là , c e f u t la c u r é e , à qu i e m p o r t e r a i t son 
l a m b e a u de b a r b a q u e b i e n s a i g n a n t e . 

Les n o t a b l e s p a r c e q u e ça l e u r p r o c u r a i t d e s 
c o m m i s s i o n s et , p l u s i m p o r t a n t e n c o r e p o u r le 
s a i n d é v e l o p p e m e n t d ' une c a r r i è r e t o u t e n t i è r e 
au s e r v i c e d u p a y s , des a m i t i é s . 

Les p a t r o n s , qu i b é n é f i c i è r e n t d ' a v a n t a g e s f i s -
caux , de m a i n d ' œ u v r e pas c h è r e e t pas e x i -
g e a n t e , e t de p r i m e s d 'E ta t à la d é c e n t r a l i s a -
t i o n . 

Les s y n d i c a t s , é t e r n e l l e s v i c t i m e s de l ' i l l u s i o n 
i n d u s t r i e l l e . 

Et m ê m e les m o u v e m e n t s b r e t o n s b r e t o n n a n t s 
q u i , p a r a d o x a l e m e n t a x é s s u r une a n a l y s e éco -
n o m i s t e v e n u e en d r o i t e l i gne d e s U n i v e r s i t é s 
« f r a n ç a i s e s », donc a l i é n a n t e e t p e r v e r s e , 

' s ' i m a g i n è r e n t q u e b â t i r n ' i m p o r t e o ù n ' i m p o r t e 
q u e l l e u s i n e d o t e r a i t la B r e t a g n e d ' u n e c e r t a i n e 
p u i s s a n c e e t les B r e t o n s d 'un c e r t a i n t r a v a i l 
s u r p l a c e . V i s i o n t e c h n o c r a t i q u e d e s c h o s e s 
s e n s i b l e m e n t a n a l o g u e à c e l l e qu i a n i m e n o m -
b r e de d i r i g e a n t s des pays en v o i e de l i b é r a -
t i o n . Ce q u ' i l a d v i n t de t o u s c e s b e a u x r ê v e s , 
o n le v e r r a b r i è v e m e n t p l u s t a r d m a i s , d é j à , 
E ta t e t p a t r o n s é t a i e n t f e r m e m e n t d é c i d é s à ne 
j o u e r que l eu r j e u , à n ' o f f r i r q u ' u n e p i l l u l e 
p h o s p h o r e s c e n t e aux B r e t o n s m a i s s u r t o u t pas 
à i n v e s t i r s u r p l ace un c a p i t a l d o n t la v a l e u r 
t r o p i m p o r t a n t e ou s t r a t é g i q u e a u r a i t pu d o n -
ne r d e s i d é e s de k i d n a p p i n g à des a u t o n o m i s -
t e s f u t é s . 

O n f i t d o n c 
p r é s e r v a t i f . 

De q u o i peu t -on b i e n d o t e r une c o l o n i e ( s a n s 
p a r l e r , b i e n sû r , d u t o u r i s m e ) p o u r q u ' e l l e s e 
t i e n n e t r a n q u i l l e ? La r e c e t t e e s t p a r t o u t la 
m ê m e : l ' a rmée ( o m n i - p r é s e n t e en B r e t a g n e 
avec n o t a m m e n t l ' éco le d ' o f f i c i e r s de S t -Cyr -
C o ë t q u i d a n e t la base de s o u s - m a r i n s n u c l é a i -
res de l ' I le L o n g u e , d a n s la rade de B r e s t ) ; la 
p o l i c e ( u n e é c o l e t o u t e n e u v e à V a n n e s , c h e z 
M a r c e l l i n ) ; l ' a t o m e ( i l f a l l u t d ' a i l l e u r s a r r ê t e r 
la c e n t r a l e de B r e n n i l i s , dans les m o n t s d 'A r -
r é e , a p r è s un p é p i n . . . pas p r é v u ) ; q u e l q u e s 
h o c h e t s de 30 ou 40 e m p l o i s ( t e n a n t s e t 
a b o u t i s s a n t s à Par i s , L o n d r e s ou N e w Y o r k , pas 
de c o m i t é d ' e n t r e p r i s e . . . ) e t e n f i n , la c h i m i e . 

LE S ECOLOGI ST ES. . . 
DES P O L L U E U R S ? 
C ' e s t d o n c dans ce c o n t e x t e q u ' i n t e r v i e n t la 
m e r v e i l l e u s e h i s t o i r e de la r a f f i n e t t e de B r e s t . 
C ' é t a i t e n 66-67 ( s o u v e n e z - v o u s , o n e n c o u r a -
g e a i t a l o r s , sans les a i de r , l es p ê c h e u r s à 
f o r c e r s u r l ' h u ît r e ) . A p r è s l ' i n d é p e n d a n c e a lgé -
r i e n n e e t avec les r e v e n d i c a t i o n s c r o i s s a n t e s 
d e s p a y s a r a b e s , avec auss i l es p r o j e t s d e 
p r o s p e c t i o n dans l ' A t l a n t i q u e , l es p é t r o l i e r s 
a v a i e n t b e s o i n d 'un p o r t d ' é c l a t e m e n t c o n t i n e n -
ta l qu i é v i t e aux s u p e r - t a n k e r s de p l u s de 
500.000 t o n n e s le p a s s a g e d e p l u s en p l u s 
e n c o m b r é de la M a n c h e v e r s la M e r d u N o r d . I l 
f a l l a i t d o n c à l ' en t r ée d u C h a n n e l u n e s t a t i o n 
d e c o r r e s p o n d a n c e d ' o ù le p é t r o l e a m e n é pa r 
b a t e a u x p a r t i r a i t v e r s l 'Europe d u N o r d g r â c e à 
un f a i s c e a u de p i p e - l i n e s . 

Les n o t a b l e s b r e t o n s , h u m a n t la b o n n e o d e u r 
de m a r é e n o i r e , s u p p l i è r e n t , r a m p è r e n t , f i r e n t 
l es y e u x d o u x e t le dos c r e u x . O n e n v i s a g e a 
a l o r s un g r o s p o r t p é t r o l i e r d a n s la ba ie d e 
D o u a r n e n e z . Et l es p i t r e s e m b o u c h è r e n t l e u r s 
b u c c i n s p o u r a n n o n c e r au p e u p l e la c r é a t i o n de 
s i x à s e p t m i l l e e m p l o i s . 

Las. r i e n ne v i n t . Les p é t r o l i e r s f u r e n t beau -
c o u p p l u s s é d u i t s pa r le s i t e d u H a v r e ( i n s t a l l a -
t i o n s p é t r o l i è r e s p r é - e x i s t a n t e s , n a v i g a t i o n 
d ' a c c è s p l u s a i s é e , l i a i s o n s d i r e c t e s avec Par is 
par r a i l , a u t o r o u t e e t v o i e f l u v i a l e , i n f r a s t r u c -
t u r e c o m m e r c i a l e d é j à en p l a c e . Le c e n t r a -
l i s m e , d é j à , r e p r e n a i t s e s d r o i t s ) . C e l a l eu r 
c o û t e r a i t n e t t e m e n t m o i n s c h e r , a i ns i q u ' à 

l 'E ta t , q u e le f a i t de m e n e r à p a r t i r de z é r o d e s 
t r a v a u x g i g a n t e s q u e s à D o u a r n e n e z . D ' a u t a n t 
p l u s q u e , l à -bas , l es r i v e r a i n s v i v a n t d u t o u -
r i s m e , i n q u i e t s d e s r i s q u e s de p o l l u t i o n des 
p l a g e s , f a i s a i e n t l es g r o s y e u x . 

Face au f r i c de p u i s s a n c e s p l a n é t a i r e s e t aux 
i n t é r ê t s de l ' E q u i p e m e n t - E t a t ( 1 ) , la B r e t a g n e , 
ses p l o u c s e t l es p r o m e s s e s a v a n t a g e u s e s n e 
v a l a i e n t p l u s un p e t . 

M a i s i l y en e u t u n p o u r s ' a c c r o c h e r e t t i r e r p a r t i 
d e l ' échec d u p r o j e t - D o u a r n e n e z , u n v r a i c a p r i -
c i e u x , c e l u i - l à , un t e i g n e u x de l ' a m é n a g e m e n t à 
t o u t p r i x , L o m b a r d , p l u s c o n n u en rade de B r e s t 
s o u s l ' é d i f i a n t s o b r i q u e t de « M . E x t r a - s o u p l e ». 

C e n t r i s t e ( ?) , m a i n t e n a n t p r é s i d e n t d u 
C.E.L.I .B., m a i r e d e p u i s 58, d é p u t é b a t t u pa r u n 
U.D.R. e n 68, s é n a t e u r , c o n s e i l l e r g é n é r a l , un 
t a n t i n e t b a r b u e t a v o c a t , t o u t e la p a n o p l i e d u 
g l o u t o n , q u o i . F a m i l l e d ' h ô t e l i e r s , m a r i é à u n e 
a u t r e f a m i l l e d ' h ô t e l i e r s , u n be l e n f a n t n o u r r i 
au s e i n g r a s du c o m m e r c e . 

Il t e m p ê t a , f i t d o n n e r d u C.E.L.I.B., c o n t r a i g n i t 

s e s « c o n s e i l l e r s » e t l es m a i r e s du l i e u à lu i 
c o n f i e r l eu r ava l , s ' i m a g i n a n t r e g a g n e r q u e l q u e 
f e r v e u r p o p u l a i r e e n a n n o n ç a n t q u ' u n e r a f f i n e -
r i e à B r e s t c ' é t a i t un p i e d c o m m e ç a , p l u s d e 
c h ô m a g e , du b o u l o t à p l e i n s t o n n e a u x , du f r i c à 
p l e i n e c a i s s e p o u r l es c o m m e r ç a n t s , u n e n u é e 
d ' i n d u s t r i e s a n n e x e s , d e l ' é l e c t r i c i t é en d i r e c t 
g r â c e à u n e c e n t r a l e t h e r m i q u e , le r ê v e . . 

r E n o c t o b r e 68 , le C o n s e i l d e s M i n i s t r e s , s o u -
c i e u x de n o u v e a u x m o u v e m e n t s de c o l è r e b r e -
t o n n e a v a n t e t d u r a n t la g r a n d e f ê t e d e m a i , 
d é c i d a i t la c r é a t i o n d ' u n e Z . A . C . d e 104 ha s u r 
le p l a t e a u d e Lanv i an , à l 'Est de B r e s t , p o u r 
u n e r a f f i n e r i e de 3 m i l l i o n s de t o n n e s . En 
o u t r e , 25 ha s e r a i e n t c o n s a c r é s aux « i ndus -
t r i e s a n n e x e s ». 

Le 3 d é c e m b r e 7 1 , le p r é f e t p r e n a i t u n a r r ê t é 
d é c l a r a n t d ' u t i l i t é p u b l i q u e la zone e n q u e s t i o n , 
c o m p l é t é le 23 j u i n 72 pa r un a r r ê t é de 
c e s s i b i l i t é . 

O r , d u r ê v e , des m e n s o n g e s e t de la r é a l i t é , 
q u ' e n es t - i l ? vutsrpnliedaL

sur le plateau de Lanvian. f

f i MW 
Si a u c u n e i n f o r m a t i o n ne f u t f o u r n i e aux p r i n -
c i p a u x i n t é r e s s é s , p ê c h e u r s , r i v e r a i n s , a g r i c u l -
t e u r s d u p l a t e a u de Lanv ian (35 e x p r o p r i â -
m e s ! ) , c e u x - c i se f i r e n t f o r t de p a l l i e r à 
l ' i m p u i s s a n c e des t e n a n t s du p r o j e t . 

Et q u a n d , le 9 j u i l l e t d e r n i e r , p r è s de 
200 b a t e a u x b l o q u è r e n t en 20 m i n u t e s , e n t r e 
6 h 30 e t 6 h 50, la passe de la rade d e B r e s t , 
i n t e r d i s a n t t o u t a c c è s ou s o r t i e aux b a t e a u x de 
p l a i s a n c e , d e c o m m e r c e o u d e la m a r i n e n a t i o -
n a l e , i ls f u r e n t s o u t e n u s pa r la p r é s e n c e s u r 
l e s qua i s d e s p a y s a n s j u c h é susr sur l e u r s t r a c -
t e u r s . 

Q u e l q u e s j o u r s avan t , 10.000 p e r s o n n e s a v a i e n t 
s i g n é une p r o t e s t a t i o n c o n t r e l ' i m p l a n t a t i o n d e 
la r a f f i n e r i e a l o r s q u ' e n f é v r i e r 2.000 s e u l e m e n t 
a v a i e n t m a n i f e s t é d a n s les r u e s de B r e s t . Les 
p a s s é i s t e s r ê v e u r s a v a i e n t d o n c p r o c r é é , c e u x -
là m ê m e q u e le s i e u r d e C a d e n e t , p r é s i d e n t -
a m u s e u r de la C h a m b r e d e C o m m e r c e e t 
d ' I n d u s t r i e , p a r t i e p r e n a n t e d u p r o j e t ( 2 ) , t r a i -
t a i t i l y a un a n , l o r s d ' un d i s c o u r s o f f i c i e l , d e 
c e t t e m a n i è r e : « ... c e u x q u i , s o u s le c o u v e r t 
d e la p o l l u t i o n , e n a r r i v e n t à r e t a r d e r le p r o -
g r è s e t d o n t l es a c t e s ne s o n t pas en h a r m o n i e 
a v e c les i d é e s ... », i n s i s t a n t p l u s l o i n : « ... c e s 
m ê m e s p e r s o n n e s p o l l u e n t la rade , i n c o n s c i e m -
m e n t p e u t - ê t r e . Il s u f f i t d ' a l l e r le l o n g d u 
r i v a g e , il s u f f i t de les v o i r r e j e t e r d e s d é c h e t s 
d e p o i s s o n s à l 'eau, il s u f f i t de v o i r c e r t a i n s d e 
l e u r s l o c a u x a u t o u r d e s q u e l s p u l l u l e n t l es 
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rats... » ! cherchez le pourr i , dans l 'affaire. Pour 
que les rats v ic ieux e t cravatés du Commerce 
et de l ' Industrie invoquent ainsi leur image de 
marque pour injur ier les défenseurs de la v ie, 
i l faut qu' i l y ait de l'eau dans le gaz. Et il y en 
a. 

Car, en deux ans, les pêcheurs coopérateurs. 
appuyés par la C.F.D.T., la F.D.S.E.A. locale, le 
Comité de Défense des propriétaires et fer-
miers de la Z.A.C. et de la Z.A.D. de Lanvian, 
des scient i f iques de Brest et de Rennes, des 
toubibs et ... Leclerc (de la chaîne des maga-
sins du même nom, proprio d'un château sur 
l 'emplacement prévu de la raff inerie et d i f f ic i -
lement toléré par les pêcheurs qui n'aiment 
guère les brail lards brasseurs de f r ic qui l icen-
cient, dans leur entrepr ise, les mi l i tants 
C.F.D.T...), ont pu dresser deux études complè-
tes, une économique et une écologique, démon-
trant c la i rement que les arguties de Lombard 
et de son gang n'étaient que fantasmes et pets 
dans l'eau. 

Ce que ni l 'Equipement, ni la mair ie, ni la 
Chambre de Commerce e t d' Industr ie n'avaient 
pu faire depuis 67 (et pour cause, leur projet 
étant sans fondement) fu t établi sans traîner 
par les ennemis du progrès. 

Francis Le Galî, coopérateur, C.F.D.T., le souli-
gne « ... Nous avons fa i t fa i re ces études par 
l'I.S.T.P.M. ( Inst i tut scient i f ique et technique 
des Pêches mar i t imes) , le C.N.E.X.O. (Centre 
national d'Exploitat ion des Océans) et un éco-
nomiste. Ce sont donc des documents tout ce 
qu' i l y a de plus of f ic ie ls . Contra i rement aux 
projets des promoteurs de la raff iner ie, i ls 
furent largement étalés e t personne n'a pu les 
contester ». 

L'étude économique d'abord, publiée l'an der-
nier par l 'Union des Coopératives ostré icoles 
de l 'Ouest-Bretagne, le Comité local des 
Pêches mar i t imes et le syndicat C.F.D.T. des 
marins-pêcheurs de la rade, sous le t i t re 
« L'Avenir de la Rade de Brest », présente une 
conclusion claire : « En appliquant les cr i tères 
classiques de l'analyse économique, nous 
avons démontré dans cette étude qu' i l n'existe 
aucune just i f icat ion pour le projet d' implanta-
t ion d'une raff inerie de pétrole dans la région 
brestoise. Dès lors, il est étonnant de consta-
ter que les responsables pol i t iques locaux et 
régionaux s 'emploient à défendre à tout pr ix ce 
pro je t qu i , bien plus, va à rencont re de l'exis-
tence d'une industr ie locale importante. 

Une te l le at t i tude pose, en réal i té, le problème 
du développement économique de la Bretagne 

tel qu' i l a été réal isé par le passé et te l qu'i l 
est projeté pour le fu tur économique de la 
Bretagne : sur quels cr i tères économiques les 
responsables de ce développement se basent-
ils pour imposer leurs idées? Quels sont les 
out i ls de prise de décision qu' i ls emplo ien t? 
De quel schéma di recteur ou modèle de crois-
sance disposent-i ls ? Quel est le bilan des 
actions passées, réussites ou échecs ? Quelles 
en furent les motivat ions ? etc. » 

Lombard : « Heu... » 

L'étude écologique maintenant avec, entre 
autres, l'avis de M. L. MarteH, de lVUTSRPONMLIEA'I .S.T.P.M.: 
« Avec un stock d'huîtres qu'on peut évaluer, à 
part ir des ensemencements ef fectués, à près 
de 10.000 tonnes, la rade de Brest s ' inscr i t déjà 
parmi les centres les plus f lor issants de l'os-
t ré icu l ture, non seulement de France mais du 
monde. Il serait grave pour l 'économie régio-
nale et même nationale que les instal lat ions 
industr ie l les, sources de pol lut ion, compromet-
tent l 'act ivi té conchyl icole de cette zone pr iv i -
légiée... » 

Le C.N.E.X.O. : « Cette rade est saine mais el le 
est sensible ». 

M. Mor in , directeur de l'I.S.T.P.M. de Paris : 
« Mon expérience m'a montré qu'i l y avait 
incompat ibi l i té entre l ' industrie pétrol ière e t 
l 'ostréiculture ». C'est le cas de l'étang de 
Thau, près de Montpel l ier , où l 'ostréiculture 
est actuel lement condamnée par le pétrole. 
(Ce qui n'empêchait pas les marchands, cet 
été, d ' invi ter les tour is tes à déguster moules 
et huîtres « fraîches »...) 

le Prof. Lucas, de la faculté des Sciences de 
Brest : « Toutes les promesses de garantie au 
sujet de la pol lut ion sont un leurre ». 

Etc. e t c . . On ne va pas commenter. 
Dans cette affaire, apparemment, tout est aber-
rat ion. Comme pour l 'affaire de Parme, un 
projet de raff inerie qui n'emploiera au maxi-
mum que 250 personnes (dont une major i té de 
technic iens venus... d'ai l leurs) met en danger 
l 'emploi de près de 2.000 personnes. 
Donc, just i f icat ion économique impossible. 
De plus, l 'argument des industr ies annexes et 
de l 'é lectr ic i té d i recte est un mythe. Trois 
mi l l ions de tonnes, pour les pétrol iers, c'est de 
la merde, à peine la moi t ié de la capacité des 
raff iner ies actuel lement bâties (et, qui plus 
est, ces établ issements sont de plus en plus 
construi ts à prox imi té même des l ieux de 
prospection...). Quant à l'E.D.F., e l le n'a aucun 
projet de centra le thermique dansia ia rég ion. 

Enfin, les paysans. Ils sont 35 à être concernés. 
Or, la D.D.A. du Finistère situe la fer t i l i té des 
terres du plateau de Lanvian (pommes de terre, 
élevage, lait, porcs) entre 92 et 98 %, ce qui 
est loin d'être le cas de toute la Bretagne. 
Donc de t rès bonnes terres. Moyenne d'âge 
des exploitants : 40-45 ans, les plus grandes 
surfaces (de 15 à 30 ha) appartenant surtout à 
des paysans de 35 à 45 ans. 

Une dizaine seulement ont accepté de se 
soumettre, à savoir deux veuves, t ro is cumu-
lards (dont les fermiers ont été virés sans 
indemnité puisque non-proprios) et des vieux, 
tous ne pouvant plus exploiter par eux-mêmes. 

Les autres sont fermement décidés à rester et 
leurs pancartes le proclament dans les arbres 
et au bord des routes et chemins creux. Et le 
Larzac, ça donne des idées. A tel point qu' i ls 
sont toujours là alors qu'aux termes des arrê-
tés préfectoraux, ils auraient dû déménager 
depuis belle lurette. 

Pour calmer les exploi tants voisins de la « zone 
contaminée », on f i t valoir que la raff ier ie 
aurait de t rès hautes cheminées. Fiction de 
faux-culs puisque l 'extension de l 'aéroport tout 
proche imposera une réduction de ce genre 
d'obstacles. Et pourtant, quel pied si leurs 
di f férentes merdes se combattaient entre 
e l les, les cheminées de raff ineries descendant 
les avions et réciproquement ! 

Quant aux expropriés, on leur appliquait une 
saine habitude administrat ive : « Ces ploucs, 
mon cher, n'ont aucune conscience du sens 
commun. Non seulement les exigences du pro-
grès font qu'on doive entamer de longues 
procédures pour les déloger mais encore ils 
viennent réclamer une nouvelle ter re. Aucune 
pudeur, des sauvages ! « Et un exploitant de 
48 ans qui demandait des comptes à la Préfec-
ture se v i t répondre : « Débrouillez-vous... » 

Enfin quoi, ces gens ne sont ni Gabin, ni 
Anquet i l , 30 ha, pfui ! 

Jean Léal, responsable local F.D.S.E.A., est 
clair : « On s'est renseignés auprès du syndi-
cat. Partout en France, raff inerie égale pollu-
t ion. Donc pas question pour nous. Si el le 
vient, il y aura de la casse ». Et c'est dit bien 
calmement, sans fanfare. Ça sonne juste. 

MEME LE S PETROLIER S 
N'EN VEULENT P A S ! 
Enfin, la perle et, sans doute, un des atouts 
majeurs des défenseurs du lieu face à Lom-
bard. Le Comité de Défense des expropriés fut 
un jour invité à venir causer à la sous-préfec-
ture. « Extra-souple » était là, des représen-
tants des pétrol iers aussi. Et ceux-ci ne se 
gênèrent guère pour faire un énorme cl in d'oeil 
aux agricul teurs en disant tou t net que ce 
projet de raff inerie ne les intéressait pas du 
tout , malgré lombardises et largesses d'Etat ! 

On touche là au fond de l 'affaire, en un 
savoureux paradoxe. Avec toutefo is un arrière-
goût de soufre pas spécialement marrant... 

Les pétrol iers n'ont rien à foutre d'un établis-
sement ne débitant que t ro is misérables mi l -
lions de tonnes alors même qu' i ls ont tout 
misé sur Le Havre. Certes, l'Etat a al longé pour 
qu' i ls s ' implantent et craint que ses promesses 
non tenues apparaissent comme démagogiques. 
Mais le ram-dam mené par les pêcheurs et les 
paysans, les études économiques et écologi-
ques, le blocage de la rade, la colère paysanne, 
les posit ions hosti les de l'U.D.B., du P.S., du 
P.C. (alors que la C.G.T., e l le, joue le jeu de la 
raff inerie, rêvant à des emplois portuaires au 
futur appontement pétrol ier alors que tout sera 
prat iquement automatisé...), les cr is des chan-
teurs bretons, les 10.000 signatures, l 'évolution 
des brestois, l 'host i l i té de la Marine mar-



chande. l'opposit ion des profs et  des toubibs 
(pour une fois, le mythe de « ceux qui savent  » 
sert  à quelque chose), tout cela n'est  pas pour 
encourager les capitalistes du pét role à persé-
vérer dans une voie par ailleurs bien peu 
rentable. 

A quoi, du reste, il faut  bien répondre que ça 
ne résoud rien puisqu'ils bât issent  d'énormes 
saletés au Tiers-Monde et  que, à ce qu'on 
sache, le pétrole ne s'évapore pas des océans. 
Comme quoi la lut te des pêcheurs bretons est  
bien la même que ceux de la Jamaïque ou du 
Sénégal, ne l'oublions pas S.V.P. 

En quelque sorte, à Brest, la lut te écologique 
bénéficie du soutien nauséeux des contradic-
t ions capitalistes. Quel monde !  

De Poulpiquet  lui-même, l'U.D.R. du lieu, n'est  
pas d'accord et  si Lombard se plaît  à invoquer 
les promesses d'équipement faites en Bretagne 
tant  par De Gaulle que Pompidou au cours 
d'opérat ions « serre-la-louche » pré-électorales, 
ce n'est  pour autant  certain que l'Elysée lui 
jet tera une bouée de sauvetage. A moins, bien 
sûr, qu'il ne fasse plus clairement  acte d'allé-
geance ce qui, vu l'état  de son dossier, ne 
serait  pas exclu. 

Il semble même que certains maires, tel celui 
de Plougastel-Daoulas, où votent  de nombreux 
pêcheurs, et  qui, jusqu'ici, collaient  au cul de 
Lombard, se soient  mis à penser, la menace 
d'une déculot tée possible, aux prochaines can-
tonales se profilant  à l'horizon. 

Or donc, alors que tout  est  contre lui, pourquoi 
Lombard s'obstine-t-il ? Jouit-il d'une santé 
mentale délabrée ou a-t-il de bonnes raisons 
pour just if ier son caprice ? La seconde hypo-
thèse, hélas pour lui, ne semble pas la plus 
épaisse. Il y a bien une histoire sordide de 
Novotel de super-luxe qui serait  bât i dans un 
complexe de loisirs attenant  à une zone indus-
t r ielle condit ionnée par la raffinerie, dont  t ire-
raient  profit  les deux familles hôtelières aux-
quelles appartient  Lombard. Cette affaire a 
d'ailleurs été brandie par Leclerc qui se trouve 
maintenant  en procès avec « Extra-souple ». 

Donc, hypothèse certes valable, les plans des 
centres et  zones en question ont  été avancés. 

Mais le f in du f in, c'est  autre chose, c'est  le 
Destin Prestigieux, quasi Divin, de M. Extra-
souple. 

Lombard est  un maniaque de la grandeur, il se 
croît  une grande cause régionale. Après avoir 
t raité les pêcheurs et  les paysans de minoritai-

res, il leur of f r it , comme le préfet , de faire 
part ie d'une commission d'études, de collabo-
rer. A chaque fois, il reçut  une réponse claire-
ment  négat ive. 

Alors, il dut  se rebattre sur un argument 
grandiose : la crédibilit é de l'Etat  liée à l'avenir 
de la Bretagne. 

On le cite. Le 8 mars dernier, il écr it , pour 
just if ier le projet  : « La région brestoise qui se 
veut, dans ce domaine, à l'avant-garde, n'est  
pas seule à êt re intéressée par ce problème. 
La Bretagne tout  ent ière — et  la France — le 
sont  également puisque des solut ions appor-
tées dépendra la démonstrat ion de la possibi-
lité réelle, sur tous les plans, d'une industriali-
sation moderne permettant  le développement 
économique tout  en sauvegardant  l'environne-
ment et  les act ivit és déjà existantes... » 

Le chantage : « Refuser la raffinerie serait  
refuser l'industrialisat ion et  refuser l'industria-
lisat ion serait  refuser au peuple breton le droit  
de vivre sur la terre de ses ancêt res. » 

Le bout  de l'oreille : « La rade de Brest, dont  
l'existence est, par d'aucuns, considérée 
comme en pér il, n'est  pas le monopole des 
pêcheurs et  des ost réicult eurs. Bien sûr, ceux-
ci ont  le droit  plus que d'autres d'en être 
jaloux puisque non seulement  ils y vivent  mais 
ils en vivent . 

Mais il serait  parfaitement  inexact  de penser 
que d'autres n'y sont  pas at tachés. Et, au 
même t it re que tous les habitants de ces 
régions, les responsables, élus, fonct ionnaires, 
techniciens, sont  aussi des hommes pr ivés, 
des part iculiers, qui apprécient , aiment  la rade, 
en jouissent  et  l'ut ilisent  pour leurs loisirs... » 
Ils jouissent, oui, c'est  écrit  !  

En d'autres occasions, Extra-souple s'emporta 
et  dit  à peu près ceci : « L'Etat  est  impliqué 
dans cet te affaire, le Conseil des M inist res a 
pris posit ion. Si la raffinerie ne vient  pas, c'en 
est  f ini de la crédibilit é de l'Etat  !  » 

Bref, de toute cette agitat ion désordonnée, 
névrot ique, il appert  ceci : M. Lombard se prend 
pour la Bretagne. Il est  la Bretagne. Parce que, 
pour lui, la Bretagne c'est  l'industrialisat ion, 
que l'industrialisat ion c'est  la raffinerie, que la 
raffinerie c'est  lui, il est  la Bretagne. M. 
Lombard se prend pour l'Etat. Il est  l'Etat. 
Puisque l'Etat  c'est  la raffinerie, que la raffine-
rie c'est  lui, il ne peut  êt re que l'Etat  !  

Extra-souple a tout  misé dans la magouille. S'il 
perd, si la raffinerie ne vient  pas. si les 

défenseurs de la vie gagnent, obtiennent  la 
réouverture du dossier, interdisent  les travaux, 
Extra-souple est  foutu, anéant i, liquidé. Il a tout  
bâti sur un pet  dans l'eau et  l'intoxicat ion de 
ses administ rés. Les administ rés commencent  USRPNMLIHFEDBA
à comprendre. Reste le pet  dans l'eau. Si la 
bulle crève, f ini, plus d'air, même plus de 
Novotel, Lombard coule. 

«Ce Gaulle faisait  pareil. Il disait  «Je suis la 
France et  tout  ce que je veux est  la voix de la 
France ». On t raitera alors De Gaulle de mégalo, 
de vieux dingue, d'antique clown, t r ist e, de 
forcené. 

Lombard fait  beaucoup mieux, beaucoup plus 
jeune. Alors ? C'est  pas de psychanalyse qu'il 
s'agit  ? 

Enfin quoi, un zig qui proclame « refuser le 
complexe pét rolier, c'est  remettre en cause la 
souveraineté de l'Etat  f rançais...» niest-il pas 
bizarre ? Ne faut-il pas de suite lui venir en 
aide en lui envoyant  toubibs, psychiatres, ant i-
psychiatres ? Il faut  mener une action préven 
t ive contre la maladie qui guette, il faut  le 
sauver malgré lui !  

Tenez, les pêcheurs et  les paysans, on serait  à 
votre place qu'on ferait  une grande affiche sur 
le thème « Il faut  sauver le maire de Brest  » !  
Ce pauvre homme va mourir et , avec lui, la 
Bretagne et  l'Etat  f rançais. C'est  grave, t rès 
grave, il est  temps d'agir !  

M ABILLE. 

P.S. — Alors qu'il était  encore Premier M inis-
t re, Couve de M urville, à bord de l'orgueil de la 
Marine française, le porte-avions Foch, s'est  
planté sur une roche dans la rade de Brest. Et  
si le Foch, dont  tout  le fond fut  lacéré, avait  
été un pét rolier géant  ? Il faut  sauver Lom-
bard !  

DERNIERE HEURE, ENFIN ! 

Lombard l'a eu dans le cul. Ça n'a pas fait  un 
pli. Aux dernières cantonnales, Lombard s'est  
fait  étendre, à tel point  qu'il envisage de 
quit ter son poste à la mairie, causant  une vive 
inquiétude à ceux qui, sous son manteau, se 
partageaient  le gâteau. 

Battu par un socialiste (par ailleurs quatre 
autres socialistes furent  élus dans les cantons 
voisins), il doit  sa défaite à plusieurs facteurs 
de mécontentement : 

— la pollut ion d'une usine chimique au quar-
t ier St-Marc ; 

— la divulgation de ses magouilles dans les 
affaires immobilières quant  à la construct ion 
d'hôtels dans la fameuse zone touchant  à 
l'aménagement industriel du pourtour de 
Brest  ; 

— la colère des pêcheurs, ost réicult eurs, pay-
sans et  défenseusr de la nature décidés à 
interdire la raffinerie. 

Soyons sûrs, cependant, que s'il abandonne la 
mairie, ce ne sera pas par dépit  moral mais par 
impossibilit é polit ique de donner une issue 
favorable à ses convoit ises. 

Quant  à l'opposit ion, faudra la juger à ses 
actes... yxvutsrqponmlihfedcbaPLEC

(1) Les fonctionnaire s de l'Equipement , comm e ceux du re-
membrement , touchen t des prime s su r les travau x qui leur son t 
confiés.. . 

(2) Plus y a de trafi c portuaire , plu s y a de sou s pou r la 
• Chambr e ». 



AVEC VOUS,  
MONSI EUR 
EE MAI RE? zyxvutsrqponmljihgfedcbaVTSQPOMLJIHFEDCA

Fréquent at ion des ShellJbout iques, contact s 
humains et  mor t  radieuse compt ent  parmi les 
plaisirs raf f inés et  les ém ot ions for t es qu'of f re 
l'autoroute à ses ut i l isat eurs. Il en est  cepen-
dant  bien d'aut res : ainsi , au nord de Lyon, 
vous pouvez cont empler , grat uit ement , par fait e-
ment visible de l'A 6 dans les deux sens, une 
coll ine phénom ène, vaste croupe bizarrement 
pelée sur des dizaines d'hectares, sor t e de 
chaînon avor t é du M âconnais f inissant . Aucun 
arbre, aucune herbe n'agrément e cet t e surface 
jaunât re de roche nue où les ronces m êm e 
n'arr ivent  plus à pousser. L'explicat ion ? Elle 
n'est  pas géo logique et  ce n'est  pas non plus 
At t i la, mais simplement le maire du patelin 
voisin qui , vo i là cinq ans, au moment de la 
const ruct ion de l'autoroute just ement , a vendu 
ia t er re de la montagne. L'ent reprise conces-
sionnaire en avait  besoin pour remblayer, n'est-
ce pas, et  la f orêt , sur t out  des chênes maigr i-
chons et  des buis, n'ét ait  pas d'un grand 
rapport . Alors, un jour , les bulldozers lui f i r ent  
la peau, sans coup f ér i r , et  raclèrent  ia t er re 
arable que des camions em m enèrent ensuite 
sur le chant ier. Cet t e opérat ion gén iale n'en 
r écom pensa pas moins son auteur, puisque le 
produit  du scalp lui perm it  de dot er sa belle 
commune d'une belle piscine. xvutsrqponmljifedcaVUTSRPONMLJIHFEDCA

M AIRE, TA COM M UNE FOUT LE CAM P ! 

En fai t , les hist oires de ce genre ne manquent  
pas. Jpi , une m unicipal i t é crée des lot isse-
ments dans un sit e cent  fois digne d'êt re 
p r éser vé, là on inst alle une zone indust r ielle 
mut i lant  cinq ou six pet i t es exploit at ions agr i-
coles. Ai l leurs, un hangar sor t  de t er re en 
pleine nat ure, un élevage-usine de poulet s 
remplace une bonne part ie de la f o rêt  commu-
nale et  le chemin vicinal est  élargi des deux 
cô t és à la fois — autant  de haies qu'on n'aura 
pas à t ai l ler !  

Pas de doute, c'est  ainsi que se dégradent et  
se banalisent  les campagnes, pendant  que 
Poujade mobilise les éner gies dans la chasse 
aux papiers gras et  que les grandes causes 
nat ionales, de la Vanoise au Larzac en passant  
par les boues rouges, Fos et  les t ours de la 
Déf ense polar isent  les at t ent ions et  les agres-
si v i t és bien pensantes. La nature ne souf f re 
pas que de maladies graves, ne subit  pas 
seulement des amputat ions radicales ou spec-
t aculaires. Elle cr ève anonymement t ous les 
jours, impercept iblement  gr ignot ée par l 'alt éra-
t ion de paysages, la dest ruct ion de biotopes 
dont  aucun ne vaut  à lui seul le déplacem ent , 
mais dont  l'ensemble donne sa physionomie et  
sa qual i t é à l'environnement . En somme, nous 
ne crevons pas uniquement au niveau de l'Etat  
et  par lu i , mais en t rent e-six m il le endroit s, à 
l 'échel le des quelque t rent e-six m il le commu-
nes f r ançai ses. Pour un camp m i l i t ai re, une 
raf f iner ie baladeuse, une autoroute direct e-
ment  im posés par les aut or i t és cent rales, com-
bien de haies br û lées, de f r iches anéant ies, 
d'arbres t r onçonnés et  de pelles m écan iques 
en act ion par le simple f ai t  de décisions pr ises 
localement ? 

SALAU D ! 

Prét endre que les aut or i t és municipales ne 
sont  pour r ien dans ce gâch is serait  absurde. 
Sans doute le préfet  est -il com pét ent  pour 
aut or iser la créat ion d'un lot issement , l'ouver-
t ure d'un ét ab l i ssem ent cl assé , l 'exploit at ion 
d'une car r ière et  d'un t as de choses t out es 
aussi vilaines les unes que les aut res. En 
revanche, le maire accorde les permis de 
const ruire (1) et , sur t out , « conserve et  admi-
nist re les p r opr iét és de la commune » (2). 
S'agissant  de biens immobil iers, not amment de 
f o r êt s,M M f açonne l'environnement . Quant  au 
conseil municipal, il « r ègle par ses dél ibéra-
t ions les af faires de la commune » : organisa-
t ion des services publ ics, y compris l'assainis-
sement et  l 'épurat ion des eaux, et  plus encore 
déf in i t ion et  r éal isat ion d'une pol i t ique, te 
t erme englobant  à la fois les ef for t s de déve-
loppement , indust r iel ou aut re, et  la gest ion du 
t er r i t o i r e communal. Que l'on plant e des arbres 
ou que l'on en coupe, que l'on respecte ou que 
l'on massacre les espaces ver t s, que s' inst al-
lent  des cim et ièr es de voit ures ou des déchar -
ges — municipales, t iens ? — dépend formelle-
ment de la vo lont é des élus locaux. L'Etat  l'a 
compris qui, dans un bel élan d'hypocr isie (on 
verra pourquoi dans un instant ) a pub l ié en 
1966 et  réédit é cet t e année « La nature dans 
vot re commune », vade-mecum du pet i t  protec-
t eur de l'environnement à l'usage des maires. 
Ce bouquin leur enseigne des t rucs absolu-
ment fondamentaux, par exemple que « les 
cim et ièr es du siècle dernier (...) enlaidissent  le 
paysage et  qu' i l convient  de faire un ef f o r t  
pour habiller les murs avec de la végét at ion ». 
Ou bien encore que « t ous les espaces libres 
doivent  êt re ent retenus et  p lan t és d'arbres et  
d'arbustes. Sans surveil lance.sU Us sont  vi t e 
t r ansf o r m és en t er rains vagues, en lieux de 
dépôt clandest ins, ce qui est  dangereux pour 
les enfants qui y jouent  dans des condit ions 
d ' insalubr i t é physique et  morale » (3). 

— Alors plus d'excuse ? Les « t r ist es campa-

gnes » sont  de la faut e des maires qui n'ont  
pas lu leur manuel ? 

Dans le fond, l'Etat  aimerait  assez nous en 
convaincre, ne serait -ce que pour dégager sa 
responsabi l i t é et  prouver que l'environnement 
est  d'abord une quest ion de bonne vo lont é, de 
l ier re sur les murs des cim et ièr es, voire de 
gargarismes col lect i f s du genre « un bébé, un 
arbre ». Tout efois, avant  d'aller assassiner pro-
prement les membres de nos conseils munici-
paux respect ifs, on pourrait  se demander si les 
communes n'ont  pas dro i t  à des circonstances 
at t énuant es. Et  sans dép lacer le problèm e qui 
se sit ue bien dans la pet i t e agglom érat ion ou 
le vil lage, essayer de savoir quels sont  les 
moyens dont  disposent  les responsables. Peu-
vent -ils suivre évent uel lem ent une voie dis-
t inct e d'un développem ent aveugle et  st ér i l i -
sant . peuvent-Hs faire aut re chose ? 

En vér i t é, leurs pouvoirs sont  plut ôt  dér iso i r es 
et , ce qui est  plus grave encore mais logique, 
l'ensemble de l'organisat ion administ rat ive les 
cont raint , sinon à rechercher, au moins à se 
faire les complices d'une hyper consommat ion 
de nature. 

Deux sér i es de données met t ent  en évidence 
cet t e or ient at ion : f inancièr em ent d'abord, les 
communes sont  dans une sit uat ion catast rophi-
que, sit uat ion voulue en dépit  des lén i f iant es 
déclarat ions of f iciel les. Dans leurs rapport s 
avec l'Etat  ensuit e, elles se t rouvent dans une 
posit ion de subordinat ion, jur idique et  de f ai t , 
f o r t  élo ignée de l'autonomie qui t héor iquem ent 
découle de leur st at ut . 

VA DONC, EH !  FAUCHE.. . 

Augment at ion des impôt s locaux. Ce leit -
mot iv des informat ions, plus ou moins 
englué dans le fat ras des nouvelles qui agacent  
la vie quot idienne, de la hausse des pr ix à la 
recrudescence des infarct us ou des accidents 
de la rout e, est  prat iquement la seule inci-
dence visible de la cr ise des. f inances commu-
nales. Pourtant  les manifest at ions du phéno-
m ène sont  aut rement nombreuses. 
Parmi les causes, l'augmentat ion cont inue des 
dépenses des communes r ésu l t e de leur par t i -
c i p a t i o n croissante aux invest issement s 
publics, alors que tes charges de fonct ionne-
ment (personnel, achats de fournit ure) suivent  
une progression semblable. Le processus n'a 
r ien d ' ét onnant : d'une par t , les co l lect i v i t és 
t er r i t or iales sont , comme les par t icul iers, des 
agents économ iques dans un syst èm e en 
expansion; d'aut re par t , et  t oujours à l'image 
des individus, el les sont  so l l i ci t ées par des 
t ent at ions et  des besoins nouveaux. La r ivière 
aujourd'hui paHuée exige une piscine et  une 
st at ion d 'épurat ion, l'augmentat ion de la popu-
lat ion provoque une inf lat ion des services 

(1) Des exception s existen t  toutefois , qui donnen t  compé -
tence soi t  au préfet , soi t  au ministr e de la construction . 

(2) Code de l'administratio n communale , art . 75. 

(3) La natta s dans votr e commune , La documentatio n fran -
çaise illust rée , jui n 1966, p. 34. 



municipaux, les dangers de la circulation ren-
dent nécessaire le ramassage scolaire. 

Face à l'accroissement des charges, les res-
sources n'évoluent pas au même rythme. L'une 
des plus importantes d'entre elles est consti-
tuée par les centimes, impôt direct que concré-
tise la feuille jaune. Centime, parce qu'à l'ori-
gine ce prélèvement correspondait au centième 
ou à plusieurs centièmes de quatre contribu-
tions perçues par l'Etat, aussi appelées les 
« quatre vieilles » : contribution foncière, con-
tribution mobilière, patente et imposition sur 
les portes et fenêtres. Les quatre vieilles 
disparurent progressivement à partir de 1917, 
année où fut instauré l'impôt sur le revenu. 
Mais elles subsistent encore en tant que base 
de calcul, c'est-à-dire que l'on évalue fictive-
ment leur produit et, au prix de quelques 
corrections, l'on en déduit l'impôt communal. 
Subtil, non ? 

Cependant, l'archaïsme du système n'est pas 
son défaut majeur. En effet, les communes 

industrielles et commerçantes, comme par 
hasard, qui disposent de fortes patentes et du 
versement représentatif de la taxe sur les 
salaires se trouvent nettement avantagées. Il 
en est de même pour les collectivités dont les 
administrés ont des revenus élevés, car dans 
ce dernier cas, qui dit gros revenu dit beau 
logement, donc beaucoup de sous au titre de la 
contribution foncière et de la cote mobilière. 
En revanche, les communes « ordinaires », oui 
là, ici, partout... peuvent se serrer la ceinture. 

Par dessus le marché, les collectivités doivent 
payer à l'Etat la T.V.A. sur leurs achats de 
fourniture. Les maires protestent tant et plus, 
mais l'Etat reste de marbre. Il est vrai que les 
sommes ainsi récupérées sont rondelettes : 
3,9 milliards de francs en 1971. 

Très souvent sans le sou, les communes sont 
inéluctablement conduites à rechercher active-
ment des ressources complémentaires. On 
vient de voir l'intérêt présenté par une usine 
du fait de l'augmentation correspondante des 
patentes. « Venez saccager ma commune, cher 
industriel ; ça fera du boulot pour nos jeunes ». 

Donc les communes sont libres, c'est dit dans 
les textes (4). En réalité, il s'agit non seule-
ment d'une liberté surveillée, très surveillée 
même, mais encore d'une liberté limitée et, 
fait plus significatif, d'une liberté orientée. 
L'autonomie communale est limitée d'abord 
parce que financièrement (une fois de plus), 
les communes dépendent étroitement de l'Etat. 
Leurs ressources propres, très insuffisantes, 
sont complétées par des subventions et des 
emprunts. Or, les subventions ne sont évidem-
ment pas accordées au hasard, mais doivent 
correspondre généralement à un projet inscrit 
à un programme d'investissement, lui-même 
intégré au P.R.D.E. (?une seconde!). Qui paie 
commande ! 

Quant aux emprunts, ils ne sont qu'en appa-yxvutsrqponmljihgfedcbaVUTSRPONMLJIHGFEDCBA

(4) Loi du 31 décembr e 1970 su r la gestio n municipal e et 
les Hberté s communales . 

rence un moyen pour la commune de pallier de 
façon indépendante l'insuffisance d'une sub-
vention. Car la Caisse des Dépôts et Consigna-
tions, qui est dans une certaine mesure la 
banque des communes, ne prête normalement 
que pour la réalisation d'opérations déjà sub-
ventionnées par l'Etat. Cette liaison emprunt-
subvention est l'astuce qui permet au pouvoir 
central de contrôler la quasi-totalité de ce 
financement extérieur. 

A cela vient s'ajouter le fait que les ressources 
propres sont de moins en moins autonomes. 
Avec le système des centimes, le rôle du 
conseil municipal se borne à en augmenter ou 
en diminuer le montant, sans la moindre possi-
bilité d'action sur les bases de l'impôt figées 
en des modalités d'assiette héritées du siècle 
passé. Quant aux impôts indirects, la commune 
ne les perçoit plus elle-même depuis la sup-
pression de la taxe locale, puis de la taxe sur 
les salaires qui l'avait remplacée. Elle reçoit de 
l'Etat un « versement représentatif », encore 
une subvention, autrement dit une forme d'as-
sistance. Et l'impôt sur les spectacles perçu 
par les municipalités sur les places de ciné a 
connu un sort semblable. 

Ainsi, Monsieur le Maire, vous avez des cir-
constances atténuantes et vous pouvez en 
invoquer d'autres encore. Votre impuissance 
est, pourrait-on-dire, une irresponsabilité enga-
gée, planifiée. L'instrument s'appelle program-
mes régionaux de développement et d'équipe-
ment (on parlera une autre fois des plans de 
modernisation et d'équipement qui concernent 
l'agglomération proprement dite). Les P.R.D.E. 
s'efforcent officiellement d'associer les collec-
tivités locales à la planification et à la réparti-
tion, par région, des investissements publics. 
Bon. Pour le Vie Plan, les instances régionales 
ont rédigé, dans un premier temps, des rap-
ports d'orientation « déterminant les grandes 
lignes souhaitables du développement régional 
et leurs conséquences ». Puis avant le vote du 
Plan, elles ont préparé une esquisse de 
P.R.D.E., esquisse proposant des priorités entre 
les différents types d'équipements collectifs. 
Enfin, après le vote parlementaire, les projets 
se sont transformés en programmes, compte 
tenu des choix retenus au niveau national. 
Dans ce schéma, les collectivités locales s'ex-
priment par l'intermédiaire des CODER, consul-
tées à chaque phase, et des conseils généraux 
intervenant à propos des esquisses de pro-
grammes régionaux. Par ailleurs, les préfets de 
région ont créé des groupes de travail en vue 
de préparer esquisses et programmes. 

A première vue, cette concertation semble 
exclure toute volonté de l'Etat d'imposer auto-
ritairement aux collectivités les modalités du 
développement. A deuxième vue, cette pseudo-
concertation se révèle n'être qu'une sorte de 
consultation. Et si l'on y regarde d'encore plus 
près, les collectivités locales apparaissent 
libres, tout au plus, de choisir entre certains 
équipements d'intérêt régional, sans qu'elles 
puissent ni remettre en cause ceux des inves-
tissements d'intérêt national qui les concer-
nent, ni rejeter le sens de la croissance auquel 
ces projets correspondent. Elles sont dans la 
position du spectateur auquel l'ouvreuse offri-
rait à l'entracte un choix inéluctable et res-
treint. Vanille, praliné, cacahuètes, un point 
c'est tout. Vous pouvez toujours n'avoir pas 
faim ou préférer un sandwich au saucisson ! 
Aux communes et aux régions, on propose 
simplement des options entre diverses maniè-
res de consommer l'espace. 

De plus, le trésorier-payeur général et le préfet 
de région jouent un rôle déterminant, tout 
comme les fonctionnaires qui animent les grou-
pes de travail. Ils savent, eux, et ça ne leur est 
pas bien difficile de clouer le bec à un maire 
ou à un conseiller général. Le spectateur de 
l'exemple ci-dessus est flanqué d'un type de 
chez Motta qui lui conseille tel esquimau, de 
tel parfum, en s'appuyant sur une argumenta-
tion impeccable. Le moyen d'avoir une opinion 
contraire ? 

Se pose donc un problème de compétences : 
techniquement, les communes, les petites en 
tout cas, n'ont pas les moyens les capacités 
de contrer les spécialistes de l'Administration. 
On dît euphémistiquement qu'elles n'ont pas le 
«pouvoir d'expert», l'expression désignant la 
faculté d'opposer à des propositions ou des 
arguments techniques, d'autres propositions ou 
arguments. 

Ah ! Monsieur le Maire, vous êtes bien coincé. 
Vous êtes en train de bousiller les choses que 
nous aimons, parce que vous n'avez pas les 
moyens de nous faire un monde vivable. Et 
comme tout un chacun, conditionné pour 
détruire, vous êtes intégré au même proces-
sus, à une échelle simplement différente. 

Dans le système, il n'est pas d'évolution possi-
ble sans une réforme profonde des collectivi-
tés locales, mais les propos officiels, débarras-
sés de leurs faux-semblants sont clairs : il 
n'est question que de réformettes n'affectant 
pas radicalement l'organisation administrative. 

Hors du système alors, il faudra réfléchir à la 

place et au rôle de ces corps intermédiaires. 
Peut-être occuperont-ils toute la place ? En tout 
cas, Monsieur le Maire, vous existez, pour le 
moment esclave chargé des basses besognes, 
Et demain, qui sait ? 

Jean Alfred. 
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Q U A N D D E S B I O L O G I S T E S 
D E C I D E N T D E L ' O U V R I R 
T O U T E G R A N D E ( I I I )  LA

LA xvutsrqponmljihgfedcbaUTSRPONMLJIHGEDCBA

LES OCEANS 
SONT D'ORES ET DEJA 
EMPOISONNES zyxvutsrqponmljihgfedcbaYWVTSPONMLJIHGEDCBA

Il y a peu d'années encore, on 
pensait pouvoir immerger les dé-
chets radioactifs dans les mers, et 
l'on admettait alors que les cou-
ches d'eau des fonds marins 
étaient stables. Selon cette hypo-
thèse, les couches d'eau superfi-
cielles, exploitées par l'homme, 
n'en seraient pas menacées. Lors-
que l'on évalua les effets des subs-
tances radioactives dans les 
océans, les cycles biologiques et 
les cycles biochimiques étaient en-
core grandement inconnus. Après 
qu'on eut jeté durant des années et 
sur une grande échelle les déchets 
radioactifs à la mer, il fut décidé 
d'étudier ces problèmes de façon 
plus précise et d'entreprendre des 
enquêtes d'écologie marine (Ex. 
l ' I n s t i t u t d'Ecologie marine, 
l'E.N.E.A. à Monaco). Des recher-
ches océanographiques sérieuses 
ont d'ailleurs révélé que les cou-
ches d'eau des grandes failles ma-
rines ne sont pas stables, ce qui 
signifie que les produits de fission 
s'échappant des conteneurs corro-
dés par les eaux marines et les 
radiations, se répandent avec les 
courants marins constants et en-
trent dans les cycles biologiques. 
A cela s'ajoutent les effets mécani-
ques des tremblements de terre 
sous-marins sur les conteneurs. 
Pour être complets, mentionnons 
les produits de fission provenant 
des sous-marins atomiques qui ont 
coulé ; la corrosion du coeur de 
leur réacteur permettra à ces subs-
tances de se diluer dans l'eau de 

mer. (En 1963, le sous-matin atomi-
que américain «Tresher » sombra 
dans l'Atlantique. La pollution ra-
dioactive qui en résulte peut être 
évaluée à un million de curies !). 
L'élimination des déchets par im-
mersion dans les océans ne consti-
tue en rien une solution appropriée 
au problème, comme on a bien fini 
par le reconnaître, et, à la suite de 
quelques incidents diplomatiques 
sur le plan international, on a re-
noncé à poursuivre les opérations 
d'immersion des déchets haute-
ment radioactifs. Mais on continue 
encore maintenant de déverser à la 
mer des effluents liquides de 
moyenne activité. 

L'accumulatio n des radionuclide s 
dans la faune et la flor e accroî t 
dans une larg e mesur e les effet s 
nocif s des radiations . 
Les poissons vivant dans un milieu 
aqueux qui présente, du point de 
vue radiologique, les qualités d'une 
eau potable, sont en mesure de 
concentrer dans leur organisme les 
radionuclides dissous dans l'eau de 
telle façon que leur consommation 
représente une contamination ra-
d i o a c t i v e inadmissible pour 
l'homme. 
En utilisant les mécanismes spé-
ciaux du pompage d'ions, de nom-
breux organismes vivants tirent 
des substances vitales du milieu 
ambiant et concentrent le plus sou-
vent ces substances par rapport au 
taux existant dans le milieu exté-
rieur. Beaucoup de radiolaires, dont 
le squelette est formé de célestine, 
un sulfate de strontium, concen-
trent 35.000 fois le strontium pré-
sent dans l'eau de mer. 

On sait que le sang des ascidies 
contient de grandes quantités de 
Vanadium, leur pouvoir de concen-
tration atteignant un ordre de gran-
deur de dix millions. Les organis-
mes vivants ne peuvent souvent 
pas distinguer des corps apparen-
tés chimiquement et utilisent des 
processus de concentration analo-
gues. On peut vérifier ces proces-
sus expérimentalement en utilisant 
la méthode des traceurs radioac-
tifs : l'organisme utilise sans dis-
cernement les isotopes radioactifs 
et les isotopes stables. 

Le strontium et le calcium ont un 
comportement chimique analogue 
et sont traités de manière identi-
que dans les cycles métaboliques. 

Durant ces dernières décades, l'ex-
tension des techniques nucléaires 
a donné un regain d'importance à 
ce phénomène de concentration 
des produits de fission dans l'envi-
ronnement, surtout en ce qui con-
cerne le strontium 90. Jusqu'en 
1960, on a pu examiner la teneur en 
Sr 90 des os par rapport à leur 
teneur en calcium. Comme on pou-
vait s'y attendre, on a décelé chez 
les jeunes, par rapport aux classes 
d'âge supérieur une concentration 
nettement plus grande en stron-
tium 90. 

L'incorporation du strontium 90 
dans les organismes terrestres se 
fait directement par les eaux de 
surface, dont beaucoup fournissent 
l'eau potable à de nombreuses 
grandes villes. Avec les plantes, le 
strontium 90 passe dans les ani-
maux herbivores et parvient en-
suite, par le lait jusqu'à l'homme. 
Muller pouvait déjà montrer en 

1967 que les fortes doses aux go-
nades constatées sur ses animaux 
d'expérience après administration 
de strontium 90 étaient dues à son 
produit de filiation radioactif, l'Yt-
trium 90. 

A cause de leurs grandes proprié-
tés mutagènes ou selon le cas 
leurs effets nocifs sur les germes, 
ces éléments menacent de devenir 
un facteur biologique de premier 
ordre pour l'environnement. 

Les industries de retraitement des 
combustibles produisent de plus en 
plus de produits de fission aboutis-
sant à la mer. A titre d'exemple : 
l'usine de Windscale, dans le Cum-
berland (Grande-Bretagne), a dé-
posé en 1971 une demande d'autori-
s a t i o n q u i lui permettrait 
d'augmenter la quantité de ses ef-
f l u e n t s de 1.800 Curies à 
8.000 Curies par an. (Voir aussi, 
G.O. N° 3, l'exemple de l'usine de 
retraitement de La Hague, dans le 
Cotentin). 

La contaminatio n radioactiv e de la 
faun e aquatiqu e a pri s une ampleu r 
tell e qu'ell e est déjà une menac e 
sérieus e pour sa capacit é de repro -
ductio n et ses performance s d'ordr e 
biologiqu e et qu'i l est , par consé -
quent , nécessair e de mettr e fin aux 
pratique s d'immersio n des déchet s 
radioactif s dans les milieu x aquati -
ques . 

LES PLUS PETITES DOSES 
DE RADIATIONS ENGENDRENT 
DES MALADIE S INCURABLE S 
HEREDITAIRES 

Au cours de l'évolution, les êtres 
vivants, avec l'homme au sommet 
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de la pyramide, sont  devenus des 
organismes de plus en plus com-
plexes. Leurs caractères héréditai-
res contiennent, au fur et  à mesure 
qu'on s'élève dans l'échelle, un 
nombre toujours croissant  d'infor-
mations f ixées héréditairement . 
Ces informations sont  localisées 
dans les gènes, et  leur ensemble 
forme le génotype. De tous les 
êt res vivants, l'homme possède le 
plus grand nombre de gènes capa-
bles de subir une mutat ion... 

Le fait  que les gènes tarés s'accu-
mulent  de façon croissante dans la 
population (par suite de la dispari-

p r o v o q u e n t d'une part, chez 
l'homme une diminut ion de l'immu-
nité contre les agents pathogènes 
et  de la tolérance à certains médi-
caments ; d'autre part, certains mi-
croorganismes développent de fa-
ç o n croissante des souches 
résistantes à un nombre toujours 
plus grand d'antibiot iques et  d'au-
t res médicaments. 

La santé physique et  mentale de~ 
l'homme dépend d'un équilibre har-
monieux de nombreux facteurs indi-
viduels, déterminés, eux, par les » 
prédisposit ions héréditaires. Cet  
équilibre est  le résultat  de la lon-

que seules les modificat ions soma-
t iques les plus visibles (chute des 
ch e v e u x , brûlures dues aux 
rayons),'apparaissant  peu de temps 
après une irradiat ion à des doses 
voisines de la dose mortelle, de-
vaient  être considérées comme 
conséquence de cette irradiat ion. 
Cette hypothèse renfermait  une 
grave erreur ; en effet , on n'admet-
tait  que le rapport  chronologique 
immédiat  entre la cause (l'irradia-
t ion) et  l'effet  (lésion somatique), 
et  on négligeait  le temps de la-
tence souvent  t rès long des phéno-
mènes biologiques. 

dose d'irradiat ion provoquant  le 
doublement  du taux d'apparit ion du 
cancer n'était  dans ce cas que 
d'environxvutsrponligfedcaVUTSRQPONMLIEDCA 0,08 rad (une radio : 0,40 
à 0,60 rads). 

De vastes études entreprises sur 
les mineurs britanniques ont  mon-
t ré que même les faibles concen-
trat ions de radon, ce gaz rare ra-
dioact if présent  naturellement dans 
les mines d'hémat ite du West-Cum-
berland, suffisaient  pour provoquer 
un accroissement  des cas de can-
cer du poumon. 

En plus de la leucémie, toutes les UTROIEDA

OI T RADIEU/E 
t ion de la sélect ion naturelle) pose 
un problème à la génét ique hu-
maine. Les mutations dans le sens 
négat if commenceront  par s'accu-
muler de façon imperceptible et  
apparaît ront  pour provoquer de 
plus en plus d'avortements ou de 
malformations. 

Si à notre époque on n'enregistre 
pas d'augmentation de tels cas, 
c'est  que le brassage accru des 
populations compense encore de 
tels effets. Les mariages entre pa-
rents éloignés voient  leurs chances 
diminuer ce qui restreint  la possibi-
lité d'apparit ion de gènes tarés 
dans une région donnée. Lorsque 
pourtant  le mélange des popula-
t ions sera à peu près total, l'accu-
mulation des gènes défectueux de-
viendra forcément de plus en plus 
percept ible. 

C'est  une erreur que d'espérer pou-
voir améliorer l'espèce humaine 
par des mutations. 

Durant  ces dernières années, les 
troubles métaboliques héréditaires 
connus ont  dépassé le nombre de 
quatre-vingts et  continuent  à aug-
menter. On dist ingue aujourd'hui 
plus de quarante hémoglobines 
anormales, déterminées par l'héré-
dité, qui sont  à l'origine de nom-
breux symptômes morbides... L'épi-
lepsie, la débilité mentale, le 
crét inisme, le rachit isme vitamino-
résistant , la mort  précoce après 
dégénérescence cérébrale entre au-
t res, sont  à classer parmi ces nom-
breux symptômes cliniques. 

A longue échéance, une évolut ion 
inquiétante se prépare. L'accroisse-
ment du taux de mutations et l'ac-
cumulation des tares héréditaires 

gue évolut ion de la lignée, au cours 
de laquelle l'alternance entre muta-
t ions et  sélect ion naturelle a fait  
triompher les combinaisons de gè-
nes les meilleures. Une mutation 
résultant d'une modificat ion acci-
dentelle des prédisposit ions hérédi-
taires trouble cette harmonie éta-
blie, et  ceci avec un taux de 
probabilité avoisinant  la cert itude. 
Parfois on entend dire qu'on espère 
qu'un accroissement  du taux de 
mutations mult iplierait  le nombre 
des mutations posit ives, ce qui en-
t raînerait  une améliorat ion de l'es-
pèce humaine. Cette hypothèse 
pourtant n'est  fondée sur aucun 
argument solide. Les mutations po-
sit ives, s'il y en a, ne représentent  
qu'une infime part  par rapport  aux 
tares héréditaires ment ionnés plus 
haut. Cette disproport ion empêche 
une sélect ion posit ive, puisque le 
sujet  présente toujours de mult i-
ples tares héréditaires associées. 
Les individus spécialement doués 
ne sont  pas des mutants mais sont  
plutôt issus d'une combinaison spé-
cialement heureuse des gènes ha-
bituels. 

RACCOURCISSEM ENT 
DE LA DUREE DE VIE 
ET CANCER SONT LES 
CONSEQUENCES ULTIMES 
POUR LES POPULATIONS 
CONCERNEES 

Durant  ces dernières décennies 
prédominait  l'opinion que toutes 
les lésions radiologiques somati-
ques exigeaient  une dose minima 
de radiations. Et  l'on présupposait , 
ce qui est  une opinion encore am-
plement  répandue de nos jours. 

Il n'y a pas de preuve valable de 
l'existence d'un seui l cancérigène . 

Des travaux antérieurs (par exem-
ple ceux d'Evans en 1966-67) ont  
suscit é l'hypothèse de l'existence 
d'un seuil d'irradiat ion nécessaire 
pour qu'un cancer puisse être pro-
voqué par irradiat ion. On admettait  
qu'une dose de radiations inférieu-
res à ce seuil était  inefficace, 
même si une grande part ie de la 
population y était  exposée. Une 
analyse crit ique des données 
d'Evans a .montré que le nombre 
des cas examinés était  insuffisant  
pour prouver l'existence d'un seuil, 
mais qu'il existait  par contre une 
concordance parfaite avec la théo-
rie qui suppose une absence de 
seuil et  une proport ionnalité entre 
les lésions cancéreuses et  la dose 
d'irradiat ion (travaux de Goffman 
et Tamplin — 1969). Les enquêtes 
de Stewart  et  Kneale (1970) sont  
une importante confirmation de la 
théorie qui admet une proportion-
nalité entre la dose et  l'effet  can-
cérigène des radiations ionisantes 
dans le domaine des faibles irradia-
t ions. 

En examinant  un grand nombre 
d'enfants qui avaient  été exposés 
une ou plusieurs fois aux rayons X 
durant leur développement em-
bryonnaire et  qui ont  été at teints 
d'un cancer durant  la première dé-
cade de leur existence, on a cons-
taté qu'environ cinq radiographies 
(correspondant  à environ deux à 
t rois rads) doublaient  la fréquence 
d'apparit ion du cancer. Durant  le 
premier t iers du développement in-
t ra-utérin, cette radio-sensibilité 
est  encore bien plus élevée. La 

autre s affection s cancéreuse s peu-
vent  être dues aux radiations . 

Une caractérist ique spécif ique de 
la maladie cancéreuse, et  que l'on 
oublie fréquemment , réside dans le 
fait  qu'une période pouvant  durer 
des années, voire des décennies, la 
précède habituellement  et  que du-
rant  cette période les condit ions 
pour une proliférat ion maligne exis-
tent  déjà à l'état  latent, sans pour-
tant  se manifester par des modifi-
cations physiques spectaculaires. 
De toutes les formes de cancer, 
c'est  la leucémie qui possède la 
période de latence la plus courte, 
se situant  entre sept  et  dix ans. Au 
début  des recherches sur les 
rayons X et  les isotopes, c'est  elle 
que l'on a observée le plus fré-
quemment, à côté des lésions ra-
diologiques aiguëes, de sorte que 
l'on en vint  à admettre qu'elle était  
la seule séquelle tardive des irra-
diat ions. 

Ce n'est  qu'au cours de ces der-
nières années qu'on s'est  rendu 
compte que de plus en plus, en 
réalité, toutes les formes de cancer 
pouvaient  être provoquées par les 
radiations ionisantes, mais que cer-
taines formes avaient  des périodes 
de latence bien plus longues que 
celle de la leucémie. 

Il en résulte que les risques de 
cancer courus par un individu 
donné, ou le nombre de cancers 
auxquels on peut  s'attendre à la 
suite d'une irradiat ion donnée 
d'une population plus vaste, sont  à 
évaluer à un taux de fréquence 
plus élevé que ne le laisse suppo-
ser la proportion des cas de leucé-
mie par rapport  à toutes les formes 



de cancers. La leucémie représente 
entre 5 et 10 % de toutes les 
affect ions cancéreuses ; les r is-
ques de cancers radiologiques sont 
par conséquent dix à vingt fo is 
supérieurs aux risques de leucé-
mie ; or, ces derniers étaient jus-
qu'à présent déterminants dans le 
domaine de la protect ion contre les 
radiations. 

La conclusion à t i rer des connais-
sances sur la cancérogenèse d'ori-
gine radiologique, pour le maintien 
de la santé publique, est qu'i l faut 
exiger une réduction d'au moins dix 
à vingt fo is des doses maxima 
admissibles pour les personnes ex-
posées professionnel lement aux ra-
diat ions, ainsi que pour la popula-
t ion totale, ou même une réduction 
à des chi f f res correspondant à une 
très faible partie de l ' irradiation 
naturel le, si l'on veut sauvegarder 
de manière conséquente l ' intégri té 
de la vie humaine. yxvutsrqponmljihgfedcbaVUTSRQPONMLIGFEDCBA

L'ENFAN T 
DANS LE SEIN DE SA MERE 
EST LE PLUS GRAVEMEN T 
MENAC E 

Un des fai ts les plus régul ièrement 
observés en radiobiologie est l'ex-
t rême sensibi l i té aux radiations io-
nisantes des cel lules à for t poten-
t iel mitot ique (c'est-à-dire se 
divisant faci lement, chaque chro-
mosome se coupant en deux avant 
la division du corps cel lulaire), et 
des t issus à forte prol i férat ion. Des 
troubles enzymatiques, hormonaux 
ou métaboliques lors du développe-
ment embryonnaire sont à l 'origine 
d'un taux accru de la mortal i té 
infanti le et fœtale. Nous savons à 
présent qu'une i rr i tat ion minime 
des organes régulateurs centraux 
lors du développement embryon-
naire peut troubler le système de 
régulation qui , en fonct ion du stade 
de maturi té des organes de l'em-
bryon, déclenche le mécanisme 
compliqué de l 'accouchement. 

On a montré (travaux de Stewart et 
Kneale. 1970) que le fœtus est 
environ 50 à 100 fois plus sensible 
qu'un adulte pendant les deux et 
t ro is ième t r imest res de la gros-
sesse, et même jusqu'à mil le fo is 
plus sensible durant le premier t r i -
mestre. Sur un grand nombre d'en-
fants qui avaient subi avant leur 
naissance dans le sein maternel 
des irradiations radiologiques d'in-
tensi té variable, on a constaté l'ap-
parit ion d'affections cancéreuses 
durant la première décade de leur 
vie et trouvé une relatio n linéair e 
entre la fréquence du cancer et le 
taux d' i rradiat ion. S'il y a contami-
nation interne de la femme en-
ceinte par des radionucléides, 
ceux-ci s 'accumuleront dans les or-

ganes du fœtus en fonct ion de 
leurs propriétés chimiques, ame-
nant ainsi des irradiations locales 
élevées. C'est ce qui explique leur 
effet, plus important que ne le 
laisserait prévoir une irradiation ex-
terne uni formément répart ie. 

On a reconnu t rès tô t le danger du 
Stront ium 90... Mis à part le hasard 
rarissime d'une contamination par 

l ' ingestion al imentaire d'une es-
quisse osseuse contenant du Stron-
t ium 90, c'est l 'absorption de lait 
qui représente la source principale 
de contaminat ion. Les nourr issons 
et les enfants en bas âge, dont il 
est l 'al iment quasi unique, sont les 
plus menacés là aussi par la conta-
mination radioactive de l 'environne-
ment. 

!L NE FAUT PAS SE LEURRE R : 
IL EST ABSURD E 
D'ESPERER INTERVENIR 
SUR LE S CONSEQUENCS. 
IL FAUT AGIR 
SUR LE S C A U S E S 

A côté des lésions somatiques à 
longue échéance et des lésions 
tardives, il faut s'attendre avant 

tout à une augmentation des t rou-
bles héréditaires comme consé-
quences d'une contamination ra-
dioactive de la biosphère. Comme 
ces troubles héréditaires ne se ma-
ni festeront que dans plusieurs gé-
nérations et que l ' impact de la 
technique nucléaire sur l 'environne-
ment est aujourd'hui encore relati-
vement faible, on peut avoir l ' im-

pression trompeuse d'une si tuat ion 
saine. Il est absurde d'espérer pou-
voir guérir le nombre croissant de 
troubles héréditaires par des inter-
ventions art i f ic ie l les sur le maté-
riel génétique, dans le sens d'un 
« engeenering génétique ». Un tel 
espoir ne ferai t d'ail leurs que dé-
placer le problème moral sans le 
résoudre. Il s'agit en réalité non 
pas d' intervenir sur les conséquen-
ces, mais de maîtr iser cette évolu-
t ion en agissant sur les causes. 

La cr is e de l'environnemen t qu e 
nou s observon s de no s jour s es t le 
résulta t d'un e utilisatio n san s es -
pri t critiqu e d'un e surabondanc e en 
énergie , produit e par les seul s 
moyen s classiques . Une extensio n 
de la productio n d'énergi e en utili -
san t le nucléair e ne saurai t êtr e 
un e alternativ e valabl e qu e s i l'o n 
étai t prê t à ne poin t teni r compt e 
dan s s a totalit é de la contamina -
tio n radioactiv e irréversibl e de la 
biosphèr e par les technique s nu -
cléaires . Personn e pourtan t ne peu t 
nou s décharge r de notr e responsa -
bilit é s i nou s léguon s aux généra -
tion s future s la contaminatio n de 
tou s les domaine s biologique s et s i 
nou s leu r imposon s le contrôl e des 
déchet s radioactifs . La pir e menac e 
pou r la qualit é de notr e vi e con -
sist e à place r no s espoir s dan s le 
progrès , avec optimism e et san s 
conscienc e critique , et de nou s ber -
ce r en mêm e temp s de l'illusio n 
qu e la scienc e et la techniqu e sau -
ron t toujour s résoudr e à temp s les 
pire s problème s écologique s et hu-
mains . Quiconqu e aujourd'hu i re-
connaî t la nécessit é de change r la 
situatio n et l'évolutio n actuelles , 
port e s a par t de responsabilité . 
Groupe r les citoyen s qu i s'oppo -
sen t aux projet s et à la construc -
tio n de centrale s nucléaires , aprè s 
en avoi r soupes é les avantage s 
problématique s et la nocivit é cer% 
tain e : voil à le seu l moye n valabl e 
d'empêche r de faço n efficac e l'ex -
tensio n de la techniqu e nucléair e 
dan s so n ensemble . xvutsrponmljihgedcbaWUTSRPONMLHGFEDCBA

Extraits du projet présenté lors 
du séminaire sur l'énergie nu­
cléaire à Brême-Fischerhude (du 
5 au 12 août 72) par les biolo­
gistes autrichiens P. Weish et Ed. 
Gruber. 

Traduction : Docteur Herr. 
Le texte intégral de ce MEMO­
RANDUM peut s'obtenir auprès 
du Comité de Sauvegarde de Fes-
senhehn et de la Plaine du Rhin, 
3, Grande-Rue, 67420 SAALES. 



L'ENERGIE 
GEOTHERMIQUE 

ENERGIE NON POLLUANTE zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaZXWVUTSRQPONMLJIHGFEDCBA

L 'éne rg ie s o l a i r e : b i e n sû r . u n e 
f o i s i n s t a l l é s des p a n n e a u x s o l a i r e s 
un p e u p a r t o u t , v o u s savez c e s 
g r a n d s m a c h i n s c o m m e d e s a i l es 
de m o u l i n à v e n t , q u ' o n d é p l o i e s u r 
l es s a t e l l i t e s a r t i f i c i e l s . C o u v e r t s 
d 'un c a r r e l a g e n o i r b r i l l a n t ( du s i l i -
c i u m m é t a l l i q u e u l t r a - p u r i f i é , t r è s 
d i f f i c i l e à f a b r i q u e r , d o n c t r è s 
c h e r ) : c ' e s t t r è s beau ( s u r t o u t 
d a n s l ' e space , où il n'y a pas d e 
p o u s s i è r e ) e t ça t r a n s f o r m e le 
r a y o n n e m e n t s o l a i r e en c o u r a n t 
é l e c t r i q u e , p r i x de r e v i e n t : z é r o ! 
M a i s v o u s avez v u a u s s i la s u r f a c e 
q u ' i l f a u t , p o u r a l i m e n t e r en é n e r g i e 
un p e t i t b i d u l e ? M o i , j e v e u x b i e n . 
D u m o m e n t que ce n ' es t pas po l -
l uan t , j e ne s u i s pas c o n t r e . 

O r i l s e m b l e b i e n q u e nous a y o n s à 
p o r t é e de m a i n (ou de d o l l a r s ) u n e 
a u t r e s o u r c e d ' é n e r g i e n o n p o l -
l u a n t e : l ' é n e r g i e g é o t h e r m i q u e , la 
c h a l e u r d é g a g é e au c e n t r e de la 
t e r r e (pa r le l e n t p r o c e s s u s d e 
f i s s i o n r a d i o a c t i v e n a t u r e l l e ) . Dans 
l e s r é g i o n s v o l c a n i q u e s , l es c o u -
c h e s de r o c h e s en f u s i o n a f f l e u r e n t 
la c r o û t e t e r r e s t r e e t s i d e s n a p p e s 
d ' eau s o u t e r r a i n e s se t r o u v e n t à 
p r o x i m i t é , i l s u f f i t de c o n s t r u i r e 
d e s c a n a l i s a t i o n s p o u r a v o i r d e 
l 'eau c h a u d e ou m ê m e de la v a p e u r 
d 'eau à h a u t e t e m p é r a t u r e . O r eau 
c h a u d e = c h a u f f a g e c e n t r a l , ce qu i 
se p r a t i q u e en I s l a n d e . Et v a p e u r 
d ' e a u c h a u d e s o u s p r e s s i o n = t u r -
b i ne = é l e c t r i c i t é e t t o u t ce qu i 
s ' e n s u i t . Ça a u s s i , ça a é t é e x p l o i t é 
d e p u i s d e n o m b r e u s e s a n n é e en 
I t a l i e , au M e x i q u e , en N o u v e l l e 
Z é l a n d e e t en C a l i f o r n i e . T o u t ç a , 
m e d i r e z - v o u s , c ' e s t b i e n beau p o u r 
des g e n s qu i o n t le p r i v i l è g e de v i -
v r e le cu l s u r un v o l c a n . M a i s p o u r 
les a u t r e s ? 

Eh b i e n , il s u f f i r a i t de g r a t t e r . Suf -
f i s a m m e n t p r o f o n d . Q u e l q u e s k i lo -
m è t r e s , de d e u x à d i x s u i v a n t l es 
r é g i o n s . Eh o u i , ça p e u t se f a i r e ; 
c ' e s t pas e x a c t e m e n t du g â t e a u , 
m a i s on en a v u d ' a u t r e s . 

Le p r o j e t n ' es t pas u n e p u r e rêve -
r i e u t o p i s t e . A i n s i q u e le s i g n a l e la 
r e v u e T e c h n i s c h e R u n d s c h a u (13 
f é v r i e r 1973) , i l a é t é s o u m i s au g o u -
v e r n e m e n t d e s E t a t s - U n i s par W a l -
t e r J . H i c k e l , m i n i s t r e de l ' I n t é r i e u r 
sous le p r e m i e r C a b i n e t N i x o n , de -
v e n u d e p u i s l o r s un d é f e n s e u r pas-
s i o n n é de la s a u v e g a r d e de l ' env i -
r o n n e m e n t . Le p r o j e t , é l a b o r é pa r 
u n e c o m m i s s i o n s p é c i a l e de «Re-
c h e r c h e A p p l i q u é e aux B e s o i n s d e 
la N a t i o n » , f i n a n c é e pa r la « N a t i o -
na l S c i e n c e F o u n d a t i o n » , c o n s i s t e 
à f o r e r d e u x p u i t s j u s q u ' à des c o u -
c h e s g é o l o g i q u e s s u f f i s a m m e n t 
c h a u d e s . Par l 'un o n i n j e c t e de 
l 'eau s o u s p r e s s i o n . Par l ' au t re on 
r e c u e i l l e la v a p e u r à h a u t e t e m p é -
r a t u r e . Une p a r t i e d e l ' é n e r g i e a i ns i 
r e c u e i l l i e p o u r r a s e r v i r à a c t i o n n e r 

les p o m p e s , le r e s t a n t s e r a con -
v e r t i e n c o u r a n t é l e c t r i q u e s o u s 
f o r m e de g a i n n e t . N o t o n s q u ' i l ne 
s ' a g i t pas là d ' u ne v e r s i o n du 
« m o u v e m e n t p e r p é t u e l » , d é m o n t r é 
i r r é a l i s a b l e , p u i s q u ' i l y a un a p p o r t 
c o n s t a n t d ' é n e r g i e (aux d é p e n s 
des r o c h e s en f u s i o n ) . C e p r é l è v e -
m e n t d ' é n e r g i e , é n o r m e p o u r nos 
b e s o i n s en s u r f a c e , r e s t e néan-
m o i n s t o t a l e m e n t n é g l i g e a b l e pa r 
r a p p o r t aux s o u r c e s de c h a l e u r au 
s e i n du g l o b e t e r r e s t r e . H i c k e l p r o -
p o s e la c o n s t r u c t i o n d ' u ne s é r i e de 
c e n t r a l e s g é o t h e r m i q u e s p o u r la 
p r o c h a i n e d é c a d e . Pour un i n v e s t i s -
s e m e n t dezvutsrponmljihfedcbaYWVUTSRPOMLKJHEDCA 684 ,7 m i l l i on s d e dol ­
l a r s , ces c e n t r a l e s f o u r n i r a i e n t d è s 
1985 une é n e r g i e de 132 G W ( m i l -
l i a r d s de W a t t ) e t de 395 G W en 
l 'an 2000 ( a u j o u r d ' h u i l ' é n e r g i e 
é l e c t r i q u e t o t a l e p r o d u i t e aux E.-U. 
s e c h i f f r e à 350 G W ) . 685 m i l l i o n s 
d e d o l l a r s , c ' e s t une g r o s s e 
s o m m e , m a i s c ' e s t p e u d a n s le 
b u d g e t d ' u n Eta t qu i n ' h é s i t e pas à 
d é p e n s e r 8 M d o l l a r s p i è c e p o u r 
d e s c e n t a i n e s de B-52 ( l es bombar­
d i e r s qu i se s o n t c o u v e r t s de g l o i r e 
au V i e t n a m e t au C a m b o d g e ) , 20 M 
d o l l a r s p i è c e p o u r le F-14 T o m c a t 
( le c h a s s e u r p r é s e n t é au B o u r g e t 
e t qu i d o i t s u c c é d e r au P h a n t o m ) . 
ou m ê m e 45 M d o l l a r s p i è c e p o u r 
le B-1 (en p r o j e t , d e s t i n é à s u c c é -
de r au B-52). C ' e s t m ê m e t r è s 
p e u , c o m p a r é aux 3 mi l l i a rds de 
do l la rs e n g l o u t i s pa r le p r o g r a m m e 
XB-70 V a l k y r i e i l y a d i x ans ( b o m -
b a r d i e r M a c h 3 ; d e u x p r o t o t y p e s o n t 
v o l é ; l 'un s ' e s t é c r a s é . l ' au t re e s t 
r e l é g u é au m u s é e ) . 

D i r e que p o u r c e t t e s o m m e (ou 
m o i n s ) , l es E t a t s - U n i s a u r a i e n t pu 
a v o i r a u j o u r d ' h u i t o u s l e u r s b e s o i n s 
d ' é l e c t r i c i t é c o u v e r t s , à l 'œ i l e t 
sans p o l l u t i o n ! Et q u ' e n es t - i l 
m a i n t e n a n t d u p r o j e t H i c k e l ? 
N i x o n va- t - i l l ' a p p r o u v e r e t fe me t -
t r e en r o u t e , ou va- t - i l p r é f é r e r 
s ' a c h e t e r ( p o u r un p r i x é q u i v a l e n t ) 
une q u i n z a i n e de B-1 ? Le p a u v r e , i l 
e s t v r a i , e s t en b i e n m a u v a i s e pos -
t u r e : i l ne p o s s è d e q u e 531 b o m -
b a r d i e r s s t r a t é g i q u e s ( c o n t r e 140 
chez les R u s s e s ) e t p o u r l es an -
nées 80, il ne p o u r r a e x p é d i e r q u e 
17.500 b o m b e s a t o m i q u e s ( ses n o u -
v e a u x B-1 lu i p e r m e t t r a i e n t d ' en 
e n v o y e r 1.140 de p l u s I) 

Et v o i l à . Si l es c e n t r a l e s g é o t h e r m i -
q u e s s o n t à p r i o r i r é a l i s a b l e s aux 
E t a t s - U n i s c o m m e le l a i s s e e n t e n -
d r e le p r o j e t H i c k e l , il n 'y a a u c u n e 
r a i s o n p o u r q u ' i l ne s o i t pas é g a l e -
m e n t r é a l i s a b l e dans le r e s t e d u 
m o n d e e t e n F r a n c e n o t a m m e n t . 
Res te à s a v o i r s i n o t r e g o u v e r n e -
m e n t e s t v r a i m e n t i n t é r e s s é par 
les b e s o i n s du pays ou s ' i l p r é f è r e 
c o n t i n u e r à s e f a i r e d u c i n é m a a v e c 
des j o u j o u x de l uxe g e n r e C o n c o r -
d e , M i r a g e ou B o m b e H . 

Kurt Mohz. yxwvutsrponmlkjihfedcbZYXWVUTSRQPONMLKJIHFEDCBA

S<t-lC<vH  UlTRA puRnii  ? 
PcuRRAiT  S oETew'fi  Au 
FouR SoLAiRe  %Cvue  7ïctf-

- HISUE çye.  CHAUFFE Autc  ce 
Fcufi.  À l'MA&Ei wljcE l î w ' j c w E 

J>ES PRcfiuirS  exe+ipTs  J>e 
Tbt-  Te. iMputeTÉ. 

US PRL'X /JE cesseyvutsrponljifecVTRNEA/ t ovT 
J>£ AAI'SSER si  ou US 
FRSRI'OOE EN &i t os9Ej ,  
<SV/ ) * j Ti r e 

i'slitiun ULA ; TiXe.zyxvutsonmlkjihfecZWVUTSRQPONMLJIHFECBA j>£ LA  siùe, 

UN J)tS ÉLÉMENTS u_ Pc us 
ABouJ>A»T J>AuS LA NffTURE. 

FNCO/RE- UW£ foi\ 

U peTir  CARfu:  ype 

l u SA HAIA  po^enA- y-

FOURN/P L ' ut cT&OTB 

J E TBvTe. LA  PU* ère 

Pfu  AJ> h elrfliuT 
TÔuT UL LKACISE  fONI: 

• Son ME AUTANT  <S>L£ 

KCui,  &ASPàuvFts, 

Ey-CAcPCfxtRtS. 

âuAiÉV  ou 
/\ vu  VOUYW 

À PVAJÉB. 

yt- Ut l7Ai'ui y 

ET J > E J À Bu 

TtiftiH j>z-
FASVC L E LOF 
cfCMHt EN> 

Î T Â H ' E D K J 

TCFT 
>bu pRivW? 

lAipes  tes  pnoToPïuj  ? 
UEU VIOLAcé y BRi'UAuks  , rtes  jouej 

Au  cotifeTA- TAfiffie.  . 

US PHoToPiUS  vi'ouTfES  3>E LAMEACAII 
FSTTNER J>E&TE*>T 2CO WATrS AU 
ftÉT&E  CARRÉ. _ 
RENDEMENT Ht, S A Z£> % _ 
NE PAS OoSLiER  QUE S< UNE. PHoTût 

- P / L E A$$oRBF  £o% 2>u KArCA-NCtreCn 
Jt>uF  L'ELcORicin',  ÎL Fu Refît. SO%\ 
Qui PovRRA.  ÊTRE TRAUSFDRHE EN/ 
CHALEUR SUR u\ FACE PosTïkteoRE. 

S» ON vEuT ALihMFR 
VpE VÙLB BNJ 

ÉfJERfriE-  freoTrlePCtlS 
H, FAuT PAS SfVU = 

-HEfUT CrteuSBfi. 
PRCFONT, >'l  FAuT 
ORjpvSER  Lfi \Q&F 
PouR UNE. uitu  JPr 

fCO ooo  H Ain  ARTS, 

' ' ' A u noiRs Zoo 
MÉTRÉS y* -  y1 AEITTRC 

À 10 km J>E PRoFofJt 

.peuR...  TOUJOURS 

/ A J>E- noifuS À 
PARCOURAR QUANP 

LE UASnA  PECÙE. 
JE- PHQJÎlRE LE fRA'S-

t es  V$/*l CONSOMMENT 335* /*tt»>/0>J J * 
^ATrS  BN l 'AN Zooo 

hCU • AURONS i*s  c**prius  : 

J)E fit  EKJ Adjpx >PJ>>SSFuT/ CE QuiTot uNt  £ooot»,t-

-SEtf LF\ FUIT ET l*S INTÊ^PÉFUES CN OBT'EuT 

FNjdriNiThl  SOOOkmt C.ASWUL FRAS 

COMME, ÇA, T A PRRMUÈRE VUE UN RJECTANSOE 

Vf- lOCKX juR tfo  y $uR UME. CARTE J>ES USA 

çs F Air-  ON PCI'NIT... TIÏME. PAS LA 
$UPFR piciE  3>E TouS SFS AEROPO RTS... 

Vf t R CCNTR£/ UNE I'DBE À cR&feR 
C EST } ALLER  INSTALLER  SCUS I tUXtCE 

TÊRReSWx J > « JHFkMOP'les RïFRoi. 
• VIES PAR UN pivtye  \EPU j>e LA 

$uRFAct  . Ou C3TifNj>HArir  FU-UTRiC 
Te PLUS> ctiALFuR  $ANS PASSFR 
PAJI US ceXTRAUES A  V A P E V « . 

,TtA S APPELA, 

ftj > > l'&Y 
^ 1 A U rtevup 

f vcUAnSy 

13 



POUR VOIR DE LÀ FENETRE DU TRAI N 
QUAND IL N'EST PAS EN GREVE yxvutsrqponmlkjihgfedcbaUTSQPONLIGFEDCBA

Chaque année, la France 
s'offre, au quintal de sang frais, 
le poids d'un coup d'état chi-
lien : 16.000 morts, 300.000 in-
firmes ou assimilés. C'est pour-
tant le Chili qu'on qualifie de 
pays « sous-développé ». C'est 
vrai qu'ils n'ont pas de bagnoles 
là-bas. Tout juste des camions. 

+ Les enfants qui naissent au-
jourd'hui en France seront 
TOUS impliqués un jour ou l'au-
tre dans un accident corporel : 
2 % seront tués, 15 % griève-
ment blessés et 35 % légère-

ment. Le monde que nous allons 
laisser à nos enfants a la cou-
leur d'une chambre d'hôpital. rifc

ir Deux millions de personnes 
en France vivent de la route. 
20 % des recettes totales du 
budget de l'Etat sont dûs à l'au-
tomobile. 20 millions de véhi-
cules circulent en France. 

if Quand Pinochet a pris le pou-
voir au Chili, l'homme de la rue 
a retrouvé ses cigarettes en 
vente au tabac du coin. Quand 
de Gaulle a remis la main sur 
la France en juin 68, l'homme 

de la rue a retrouvé son super 
à la station-service du coin. 
ic La liberté c'est la possibilité 
de choisir. La France n'est pas 
un pays libre. Le citoyen n'a pas 
le choix. L'état supprime peu à 
peu Tous les services dits pu-
blics. Au moment où Pompidou 
se prosterne au Salon de l'Auto, 
on laisse pourrir la grève des 
employés de la S.N.C.F., service 
public, afin de mieux discréditer 
le train. Le seul choix du Fran-
çais, c'est celui de son cer-
cueil : traction avant, arrière, 
coupé ou cabriolet. rWA

Ar II y a trois ans, en France, 
on comptait 4.000 gares S.N.C.F. 
et 25.000 kilomètres de lignes 
en voie double. Prévisions pour 
1985 : 52 gares et 8.000 kilo-
mètres de voies. Cette année, 
le trafic routier marchandises a 
dépassé le trafic rail. 

Dans son numéro de septem-
bre, la revue des consomma-
teurs « Que Choisir », la seule 
sérieuse dans le genre, publi-
cité bénévole, démonte la façon 
qu'ont les technocrates de cal-
culer le Produit National Brut en 
prenant en compte à la fois les 

» — . H / ' - W „ 

14 vutsrponmlihgedcbaTSRNLFDCBALa S.N.C.F., service public, en 1950. A droite : la S.N.C.F. « rentabilisée » en 1985 (prospective). (Bulletin des cheminots C.F.D.T., région Rhône-Alpes). 



« bienfaits » du progrès et  ses 
nuisances. Exemple cité par 
« Que Choisir » : « Le cas le plus 
fragrant  de fausse mesure du 
progrès est  celui de la produc-
t ion automobile : plus on pro-
duit  d'autos (croissance du 
P.N.B.) plus l'encombrement, la 
pollut ion et  le bruit  (non comp-
t abil isés) rendent  la vie des ci-
tadins dif f icile. D'où la propen-
sion à acquérir des résidences 
s e c o n daires (croissance du 
P.N.B.) vers lesquelles on peut  
fuir. D'où l'augmentation des 
accidents (non comptabilisés) 
et  des frais médicaux qui en 
r é s u l t e n t  (croissance du 
P.N.B.). » 

Tous ces chiffres, toutes ces 
vér it és premières, vous les l i-
rez dans « Stop ou l'automobile 
en question », livre de Julien 

Fabre et  Hervé M ichael (Mercu-
re de France, 20 F). 

Et  maintenant, une anecdote 
sur la liberté. La première des 
libertés c'est  de pouvoir vivre 
où on a choisi de vivre. Or, en 
France, les convois de déportés 
vers les stalags urbains s'orga-
nisent  ainsi : fermeture des en-
t reprises locales « non renta-
bles », premiers départs, dispa-
rit ion des pet ites exploitat ions 
agricoles « non rentables », se-
conds départs, fermeture des 
écoles primaires (pas assez 
d'enfants), puis t ransformat ion 
des lycées en C.E.G., t roisièmes 
départs, fermeture des bureaux 
de Postes (pas assez d'habi-
tants) et  le désert  provincial, 
parfaitement  rat iboisé, s'instal-
le. C'est  alors qu'arrive la 

S.N.C.F. et  sa notion de lignes 
secondaires « non rentables », 
tu parles, pour f inir le t ravail 
et  faire la joie des concession-
naires Renault. A Paris, la voi-
ture est  le luxe des crét ins qui 
veulent  pas se laisser mener en 
métro. En province, elle est  de-
venue obligatoire. Dans ses cal-
culs de rentabilité (7.00(f kilomè-
t res de voies locales suppri-
mées), la S.N.C.F. a-t-elle comp-
tabilisé les vict imes de la rou-
te ? Pourtant  ça fait  part ie 
de « l'intérêt  public ». Re-
venons au désert . L'Ardèche, 
Occitanie, est  le premier dé-
partement  « f rançais » sans 
t r a i n s de voyageurs. C'est  
aussi un de ceux où l'indigène 
s'expatrie le plus vers les vil-
les (Lyon, Valence) et  où la colo-
nisat ion foncière par le capital 

tourist ique européen est  la plus 
forte. L'Ardèche se vide. Si 
vous voulez faire rire un Ardé-
choix, parlez-lui de France, pays 
de la liberté. La seule qui lui 
reste, à lui, c'est  de vendre sa 
bicoque et  d'aller peupler une 
des Z.U.P. les plus proches. 
Comme quoi la fermeture d'une 
ligne S.N.C.F. ça va plus loin 
qu'on croit , hein !  Ça va jus-
qu'aux 80 % de Français-cita-
dins dans dix ans, matricules 
des H.L.M. « Les Roses », im-
meuble B, escalier 3. Le voilà 
l'esclavage du fr ic. Le reste 
n'est  que lit térature U.D.R. Les 
deux mots les plus laids de la 
langue f rançaise, c'est  croissan-
ce et  rentabilité. C'est  ceux que 
l'U.D.R. a toujours à la bouche. utrhcA

Arthur . xvihU
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coQueftcdoule xvutsrqponmlkihgfedcbaVUSRQOID

« II  faut un hectare de bonne terre pour en-
tretenir quatre grands bovins au maximum. 

Quatre carcasses de trois cents kg donneront 
huit cents kg de viande en dix-huit mois, 
soit quatre cent quatre-vingts kg (cinq cent 
trente-deux kg d'après moi) de viande par 
hectare et par an. 

Un hectare donne cinquante qx de blé soit 
trois mille cinq cents kg de farine au taux 
d'extraction de 70 %... » 

René Dumont dans « Sciences et Vie ». Oc-
tobrezyxvutsrqponmlkjihgfedcbaVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA 1973. UTRPONMLIGFEDA

DE L'EA U 
ET DU FROMAG E 
C'est bien joli de vous dire : « N'achetez pas 
d'eaux minérales », dans le numéro précédent, 
« ce sont des médicaments, etc.. », mais j'en 
ai acheté deux litres hier soir ! Parce que, eh 
bien parce que j'ai une source qui coule au 
bas de la maison. Quand il pleut, elle charrie 
tellement de boue qu'il faut vraiment être pa-
tient pour boire un coup. Avec une pompe à 
vélo bricolée, je refoule de l'air, oui, ça res-
semble à la méthode Karmann, enfin, bref, 
l'eau finit par couler à peu près claire au 
bout d'une heure. Seulement quand j'arrive 
tard à la maison et qu'il faut faire la soupe 
en vitesse, je m'arrête à l'épicerie du village 
pour prendre de l'eau. Et, hier soir, il n'y 
avait que de la Volvic, et en bouteille plastique, 
encore ! D'eau de table, point. Et deux bou-
teilles en plastique, deux ! Ça sera pour la 
poubelle destinée aux ramassages hebdoma-
daire des ordures. Les gamins sont habitués : 
ce qui pourrit c'est pour la poubelle du jar-
din, les papiers pour le feu et le reste pour 
le ramassage. Même à trois ans, ils se trom-
pent rarement. En ville l'emballage en plasti-
que rejoint la peau de banane dans le vide-
ordures et tout ça est brûlé dans une usine 
d'incinération qui n'est vraiment pas un ca-
deau pour les voisins (1). 

Ne peut-on pas faire autrement ? 

Pour l'épicier, on essaye de faire autrement à 
Ugine. 
Et vous ? Mais faute d'être assez nombreux 
et organisés, ça reste une combine pour ache-
ter de préférence moins cher des produits sur 
la qualité desquels on ne peut guère s'avan-
cer. Un maraîcher « biologique » (on lui fait 
confiance, mais...), fournit quelques légumes 
et fruits. Mais il vend d'abord au marché d'An-
necy ; à nous ce qui reste. On achète une 
meule de 40 kg de Beaufort, ce qui le met 
à 10,60 F le kg au lieu de 17,00 F chez l'épi-
cier. Malheureusement on la prend à la coopé-
rative laitière. Les paysans qui font un peu 
de fromages les vendent au marchand et n'en 
gardent pas pour les particuliers aux comman-
des aléatoires. Comment faire pour que le 
boulanger qui fait du pain complet biologique 
Lemaire deux fois par semaine à notre satis-
faction, ne nous fasse pas payer trop cher ? 
Chez qui se fournir en huiles et en céréales ? 

A la Vie Claire ? C'est hors de prix. Bon, y a 
le voisin du tonton de Machin qui fait un peu 
de blé pour lui, on va lui en demander. 

DU PAI N 
A propos du pain, j'ai reçu une lettre de Luc 
Defoort, commis boulanger, qui essaye d'ex-
pliquer pourquoi le pain blanc en est arrivé à 
un point de non-retour : 

... Le paysan, vu la négligence des contrôles 
a tout intérêt à produire un grain lourd, riche 
en eau (donc de valeur boulangère faible), 
puisqu'il le vend au poids, à un prix fixe et 
réglementé. Le bon blé a besoin de faire sa 
furie dans la paille pour permettre au grain 
de se déshydrater et d'opérer une certaine 
transformation biologique ; mais ia moisson-
neuse-batteuse assassine le pain en le sépa-
rant de la balle juste après la fauche pour des 
raisons d'engrangement facilité. Ce blé sem-
ble se dénaturer. 

Le minotier 
Pourquoi de la farine blanche ? Pour la raison 

naïve que se font les consommateurs de la 
propreté du pain ; ou bien pour la raison inté-
ressée que se fait le minotier de gagner beau-
coup d'argent. II achète un kilo de blé cin-
quante à soixante centimes et le revend trans-
formé à peu près un franc. Quatre-vingts cen-
times pour les sept cent cinquante grammes 
composant la farine blanche dite « panifia-
bie » et quinze centimes pour les deux cent 
cinquante grammes de rebulet composant la 
partie noble du grain destinée à la vente aux 
industriels de l'alimentation du bétail. Jamais 
il n'abandonnera cette tactique lui valant 
quinze centimes de bénéfice par kilo de blé. 

Le boulanger 

Sa tâche est peut-être la plus ingrate, parce 
que c'est lui que le client invective lorsque 
le médecin déconseille le pain blanc pour des 
raisons de non-digestibilité, manque de dias-
tases, mie trop hydratée. Il est le troisième 
maillon de la filière et il lui est demandé 
d'obtenir un bon résultat avec pour base une 
farine pauvre issue d'un blé dénaturé. Mais 
il est aussi en grande partie responsable de 
la chûte d'un de nos aliments de base. Il a 
adopté le travail sur direct (à la levure). Cette 
méthode lui permet de gagner beaucoup de 
temps, donc de main-d'œuvre et d'argent. L'in-
convénient de cette solution rentable de faci-
lité par rapport au travail sur levain, c'est la 
perte de qualité du pain : défaut de conserva-
tion du goût, fermentation alcoolique et non 
plus céréalière. 

Le critère beauté seul est respecté ; les pa-
trons boulangers vont jusqu'à ajouter un pro-
duit énergétique autorisé (acide ascorbique 
plus amylase fongique) dans le but de donner 
un « coup de pouce » supplémentaire aux 
pâtons enfournés... 

DU FLA N 
Dans le bulletin de l'Académie Vétérinaire de 
France (Janvier 72), on attribue les causes 
de pollution des œufs aux résidus des pesti-
cides organochlorés dans les grains donnés 
aux poules et au traitement, par D.D.T. et Dial-
drine, des étables. Les poules peuvent absor-
ber sans inconvénient apparent de fortes doses 
de pesticides et pondre des œufs fortement 
pollués. 

Alors ces beaux œufs frais dont on me garan-
tit la date limite de fraîcheur, pollués ? Et 
oui, pollués, parce que la poule a mangé du 
blé complet. Alors attention, achetez plutôt du 
pain blanc que du pain complet si votre bou-
langer ne vous le garantit pas biologique. 
J'ai bien regardé le livre : « Je veux savoir ce 
que je mange. Notions simples pour une ali-
mentation raisonnable », (par Alain Gaussel 
et Jeanine Grinberg, édité par le Pavillon, Ro-
ger Maria). Il regroupe cent dix réponses du 
Laboratoire Coopératif d'Analyses et de Re-
cherches, classées par ordre alphabétique et 
c'est préfacé par le professeur Hugues Gou-
nelle de Pontanel (sûr qu'on n'a pas été à la 
communale ensemble), de l'Académie de Mé-
decine. Monsieur le professeur regrette 
« ...qu'en ce domaine (celui de l'alimentation) 
trop de personnes se croient compétentes et 
parlent avec assurance de questions qu'elles 
ne connaissent pas... » ; il souhaite que ce 
livre devienne « un cadeau de mariage pour 
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Feuilles de pêchers. zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaYVTSRPONMLIFEDCA
Il paraît que c'est la recette du bouillon de 
onze heures que je vous ai donnée : ... « Les 
feuilles de pêchers doivent leur goût agréa­
ble à l'acide cyanhydrique, qui a la par­
ticularité de se fixer sur l'hémoglobine du 
sang de façon irréversible pour former de 
la cyanaméthémoglobine d'une jolie couleur 
bleue mais ne fixant plus ni 02 ni C02 d'où 
asphyxie plus ou moins légère selon la dose. 
Le vin rosé a déjà bien du mal à être un 
peu naturel dans son anhydride sulfureux 
et ses colorants divers, que je pense qu'il 
n'est nullement besoin de le charger en 
plus d'acide prussique... » Mince alors ! 
C'était pourtant pas mauvais au goût ! et 
puis sortir la bouteille et des verres du 
placard ça change un peu de la tisane de 
thym ou de la verveine-de-mon-fardin. M'en 
vais essayer le vin de sureau, tiens. De 
la gnole, des baies, un sirop de sucre a dit 
la mémé. Elle a l'air de bien se porter. Moi 
aussi du reste, même après avoir bu du vin 
de pêcher! 

Les pruneaux. 
Tous les ans en octobre, c'est pareil. On 
mobilise grilles de cuisinières et cagettes 
pour faire sécher quelques kilos de 
quetsches. 

Faut bien compter deux ou trois semaines 
pour avoir des pruneaux. On étale au soleil 
dans la journée, devant la cheminée ou à 
l'entrée du four de la cuisinière, le soir. Les 
prunes se ratatinent petit à petit. Et ça fait 
des bonbons pour l'hiver. 

Pour les pommes, les pêches, les poires, 
les abricots, mais c'est trop tard, il suffit, 
paraît-il, de les débiter en tranches et de 
les faires sécher au soleil, enfilés en longs 
colliers. Faudrait essayer si on dispose de 
fruits dont on est sûr. zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaVUTSRQPONMLJGFEDCBA

jeunes mariés » et que « les maîtres de l'école 
primaire dont l'influence sur nos enfants est 
si grande et si durable le reçoivent en prio-
rité ». 

Bon, d'accord, je ne suis pas compétente, 
alors je lis les coupures de presse et les 
documents photocopiés qu'on m'envoie, et je 
m'abrite derrière. Je vois par exemple que 
selon l'Union Française des Consommateurs, 
le foie de veau est à proscrire totalement 
(antibiotiques et hormones s'y retrouvent à 
foison vu les conditions d'élevage des veaux). 
Mais Jeanine Grinberg, elle, j ious dit que 
« c'est un aliment protidique de haute qualité 
qui doit certainement figurer dans nos menus ». 
Son analyse du foie de veau date de 1957, 
comme celle des oeufs, où il est seulement 
précisé un peu plus loin que certains désinfec-
tants de poulaillers peuvent communiquer un 
goût et une odeur désagréable aux œufs. 

Au chapitre poisson, pas trace de mercure. 
Pour le pain on ajoute bien un peu de lindane 
et de maiathion pour conserver le blé, mais il 
n'en reste rien dans la farine. Le sucre blanc 
est débarrassé des 2 % d'impuretés qui sub-
sistent dans le sucre roux et c'est tant mieux 
parce qu'elles gênent la conservation des 
confitures. Diable, ma gelée de coing date de 
deux ans et... se porte bien. Ouf ! Bon, j'en 
passe. On nous accorde le droit d'être végé-
riens, après consultation du géographe, du 
chimiste et du diététicien, « si des raisons 

sentimentales, morales, économiques nous y 
poussent, ou si le goût de la viande nous 
déplaît, ou si nous la supportons mal, mais 
attention à adapter notre régime en consé-
quence et à choisir les aliments convenable-
ment... à chacun sa vérité. » 

« L'alimentation est à l'heure de vérité », dit M. 
le professeur. En 1973, s'appuyer sur des ana-
lyses de 1957 avec la caution morale du Labo-
ratoire coopératif d'analyse, publier ça dans 
un livre qui doit bien se diffuser, format com-
mode, 10,50 F, eh bien, faut être gonflé. Vaut 
mille fois mieux s'abonner à « Que choisir? » 
« Nous sommes ce que nous mangeons », di-
sait Sénèque, mais de son temps la nourriture 
était de qualité constante. Les procédés agri-
coles étant identiques, tous les aliments se 
ressemblent. Pour un même taux de blutage, 
il n'y avait pas de différence entre deux fa-
rines. Mais aujourd'hui il doit bien y avoir une 
vingtaine de farines différentes et on peut 
retourner le paquet en tous sens, c'est pas 
écrit dessus, ce qu'elle est vraiment et d'où 
elle vient, cette farine blanche. 

Allez, une petite dose de passéisme, comme 
ça, en vitesse : 
Chez Stock, collection Nature, on vient de 
rééditer « Le pain au lièvre », de Joseph Cres-
sot (20 F). La vie d'un village en 1900 racon-
tée comme dans un livre de lectures de l'école 
primaire. Les vendanges, l'alambic, le four à 
pain, la daube, le forgeron et les galoches, 
les Rogations et les fagots... tiens, j'ai eu huit 
ans à nouveau. 

AUJOURD'HUI 
ON MANGE 
M A C R O B I O T I Q U E utsrponmliedcaVUTSPONMLKIGEDBA

NITUKE DE LEGUME S 

J'aime bien parce que c'est vite fait et que 
c'est très bon avec du riz complet. Les gamins 
ont horreur de ça, alors je leur râpe du gruyè-
re sur leur riz ou bien juste un peu d'huile 
d'olives et de levure en poudre. 

Je commence par un oignon haché. Pendant 
qu'il frit doucement dans la poêle avec un peu 
d'huile d'olive, je prépare deux ou trois ca-
rottes en tout petits morceaux, à faire revenir 
avec l'oignon, et puis j'attrape un petit peu de 
tout ce qui traîne comme légumes et j'ajoute 
dans la poêle au fur et à mesure, débité en 
fins morceaux, un poireau, une aubergine, une 
gousse d'ail, une courgette... Tourner souvent 
pour que ça n'attache pas, ça frit doucement. 
On peut ajouter un tout petit peu d'eau et 
couvrir dix minutes. Pour servir, j'ajoute du 
gros sel gris. 

GALETTE S DE BL E 

Moudre du blé en grains (biologique s'entend) 
dans un moulin à café du genre Peugeot à ma-
nivelle. J'en ai récupéré un quand le Moulinex 
électrique a fait son apparition. 

On peut faire ça dans un moulin à café élec-
trique suffisamment puissant, mais le blé 
s'échauffe. 
Ça donne une farine très grossière avec des 

morceaux de blé juste concassés. Mélanger 
dans une terrine avec des échalottes hachées 
menues, du persil, du sel si on veut, et de 
l'eau suffisamment pour que ça gonfle un peu. 
Laisser reposer au moins deux heures. Avec 
une cuillère on prend un peu de pâte qu'on 
fait frire à la poêle, en retournant comme une 
crêpe, mais vaut mieux les faire petites. 

A midi, on les a mangées comme ça. Pour le 
soir, j'ai ajouté un œuf dans le reste de la 
pâte, c'est meilleur d'après les gamins. 

Avec des betteraves rouges crues, râpées et 
assaisonnées huile, citron et une compote de 
pommes en dessert on n'avait plus faim. Je 
sais plus si ça fait un menu vraiment macro-
biotique, mais il nous a fort bien convenu. 

Danielle . 

(1) Voi r la lutt e de la S.E.P.A.N.S.O-Béar n contr e l'implan ­
tation d'une telle usine à Pau, G.O. n° 6 

Envoyez-nous vos adresses, vos projets et solu­
tions, vous tous qui vous activez autour des 
réseaux de bouffe. Il faut qu'on se connaisse. 
Sur Lyon, PRAIRIAL, 102, cours Viton (6'), 
fonctionne depuis plus d'un an. 

Sur Paris, officialisation de la coopérative bio­
alimentaire, souscription des parts et téléphone 
tous les jours de 16 h à 19 h, au 355-66-88, au 
local de la COOPAST, 22, faubourg du Temple, 
Paris-11' (Métro République). 

Réunion le vendredi de 18 h à 21 h. 

Omission bien involontaire dans mon article 
du numéro précédent : les renseignements sur 
l'eau potable m'ont été fournis par le « Le 
caillou », bulletin de liaison de l'association 
des anciens élèves techniciens supérieurs géo­
logues prospecteurs. Siège social : 44, rue des 
Prés, 54 - ESSEY-LES-NANCY. 



LE S COMMUNAUTAIRE S DE LONGO-MAI 

(HTE-PROVENCE) vutsrponlifeaLB

La Bouffe : le pain et le vin sont français.. h

h utsronligfeda dangereuse 
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On a toujours besoin d'un Marcellin chez les 
autres. C'est la leçon que n'ont pas manqué 
de tirer les expulsés de Longo Mal et leurs 
camarades, en-poiicés comme des malpropres 
pour cause de philosophie. Et ce que des mois 
de vains contacts leur avaient refusé, les 
xénophobes de la place Beauveau et leurs 
sbires leur ont offert sur un plateau. 

Qu'en est-il ? 

Le 27 septembre dernier, trois gendarmes 
éberlués apportent, à sept heure trente, selon 
le règlement, un refus de permis de séjour 
concernant huit jeunes étrangers résidant à la 
ferme du Pigeonnier, à Limans. près de Forcal-
quier, dans les Alpes de Haute-Provence. 

Ce refus de permis de séjour, signé du préfet 
de Digne, un certain Jean-Marie Arbelot, est 
assorti, en toute simplicité, d'une interdiction 
définitive de remettre les pieds en France. Mo-
tif ? « Vu les renseignements recueillis sur 
l'étranger susnommé. » C'est tout. 

Désormais, pour un Arbelot quelconque, de 
simples « renseignements » suffiront à expul-
ser tout étranger. Sauf, on s'en doute, mais 
faut pas le dire, les fonctionnaires ou poli-
ciers représentant les pays frères tels que 
l'Espagne, la Grèce, le Portugal, la Tunisie, le 
Maroc et bientôt le Chili. Sauf, bien sûr, les 
représentants de commerce de l'Europe du 
fric. Sauf, encore, les délégations des dizaines 
de pays qui figurent sur les carnets de com-
mandes des industries d'armement proliférant 
sur le sol français... 

Fort évidemment, les jeunes du Pigeonnier ne 
pouvaient qu'être exclus, ne réunissant aucune 
des conditions susdites, bien au contraire. 

POUR UNE ALTERNATIV E 
CONCRÈTE : 
A l'origine, une réflexion engagée à Bâle, l'an 
dernier, par les délégués de plusieurs mouve-
ments politiques, syndicaux et chrétiens de 
l'Europe entière, et notamment de Suisse et 
d'Autriche (groupes Hydra et Spartakus). 
Cette réflexion est la suivante : « ...Jusqu'à 
présent, qu'ont donné les formes traditionnel-
les de contestation ? En Autriche, par exem-
ple, de grandes campagnes furent organisées 

contre les néo-fascistes, l'armée, la centralisa-
tion, pour l'autogestion à tous les niveaux. Et 
puis ? La social-démocratie, dans l'espace poli-
tique qu'elle a façonné en Europe, récupère 
tout. Et, à côté de cela, la jeunesse erre dans 
des villes sans âme, à !a recherche d'un des-
tin bien vague. Et des régions entières, en 
Europe, se meurent, de par la planification im-
posée par la technocratie multinationale. 
L'exode rural condamne les paysans à la prolé-
tarisation. 

» Il faut donc quitter les voies du système et 
s'engager dans celle d'une alternative concrè-
te... » 
A ce même congrès de Bâle, la décision est 
alors prise de fonder une première commu-
nauté européenne de jeunes travailleurs dans 
une région déshéritée. Le site est vite trouvé. 
Grâce à l'un des rares contacts français de 
ces organisations (l'internationalisme vu du 
côté français, c'est quelque chose, camarade !) 
un agriculteur soucieux de défendre sa région 
contre la mort (qui prélude, on le sait assez, 
à la militarisation et la « résidensecondairisa-
tion »), Pierre Pellegrin, invite certains de ces 
jeunes dans la région de Forcalquier. Un pays 
battu par le soleil, où presque toutes les plan-
tes ont des vertus salutaires et où les pay-
sans s'accrochent difficilement, victimes de 
l'intox, grâce aux moutons, aux chèvres et à 
la lavande, alors même qu'il y existe de la 
bonne terre. 

Les jeunes européens sont conquis, la démar-
che de « Pierre » est la leur. Ils fondent sans 
tarder la SCOP (Société Coopérative de Pro-
duction) « Village Européen Pionnier », qui 
achète, en juin dernier, à un notable harki 
quelque peu magouilleur, la ferme du Pigeon-
nier, à Limans. 
450 000 F, 240 ha (terres labourables, parcours 
à moutons, landes forestières), matricule 
04.104.059 au registre des exploitations agrico-
les de la Mutualité Sociale Agricole départe-
mentale. Tout est fait dans les règles et payé 
grâce à une collecte organisée auprès de 
bourgeois libéraux, de syndicats et d'organi-
sations religieuses de Suisse, d'Allemagne et 
d'Autriche. 

Klementz explique : « Notre but est de faire 
vivre la communauté, de redonner espoir aux 
jeunes et de participer à la sauvegarde de la 



région par la pratique a une agriculture sans 
profit. Cette première coopérative européenne 
servira de banc d'essai à la généralisation de 
l'entreprise en d'autres régions déshéritées 
d'Europe. Bien que, maintenant que Marcellin 
a chassé le noyau promoteur, la tâche soit 
plus compliquée. 

Les centaines, les milliers de jeunes qui pas-
seront ici (une centaine est passée cet été) 
pratiqueront l'agriculture traditionnelle de la 
région (blé, moutons, lavande) mais aussi des 
expériences nouvelles requérant de la main-
d'œuvre, telles que fraises, framboises, frui-
tiers, légumes... 

Ce travail sera fait (cela a d'ailleurs commen-
cé cet été) en collaboration avec les agricul-
teurs du lieu (échanges de coups de main, 
de conseils, de matériel). Il sera la preuve 
qu'une telle activité est possible, à condition 
de renoncer au profit et de vivre collective-
ment... » 

Dès le mois d'août, les légumes semés en 
début d'été permettaient l'alimentation de la 
communauté. Dans trois ou quatre ans, pres-
que tout l'approvisionnement en viandes, lait, 
fromages, fruits et légumes, sera réglé inté-
rieurement. Quarante hectares, pour la plupart 
en friche, sont déjà travaillés, beaucoup l'ayant 
été à la main, les trois tracteurs actuels 
n'étant pas venus du jour au lendemain. L'une 
des trois fermes en ruine a été retapée pour 
le logement de la trentaine d'actuels occu-
pants. Une autre l'est partiellement et abrite 
un atelier de mécanique. La bergerie a été 
complètement restaurée (1,50 m de vieux fu-
mier déblayé, mangeoires reconstruites, murs 
nettoyés, toiture et isolement refaits). Plu-
sieurs sources ont été dégagées et des bas-
sins construits fournissant l'eau tant à la 
maison qu'au potager. Par la suite, tout un 
système d'irrigation englobera les parcelles 
nécessitant beaucoup d'eau. 

Le troupeau de moutons a été rapidement 
constitué : 120 brebis, 120 agneaux. Autour de 
la maison, une multitude de bestioles : plu-
sieurs centaines de volailles (poules, canards, 
pintades, dindes, cailles), l'âne Aliboron, une 
ancienne jument de l'armée suisse (qui parti-
cipa à la collecte des sous en tirant une 
vieille roulotte sur les routes suisses) actuelle-
ment enceinte, un vieux poney d'Islande (les 
chevaux sont nécessaires au travail sur terras-
ses, là où ne peut passer le tracteur), deux 
chèvres, six chats, six chiens, une couleuvre 
en voie de domestication, un gamin en voie 
d'expulsion avec son père autrichien, deux 
tiers de garçons et un tiers de filles. UTSRPONMLIFEDCA

L A M O R T DES "  I S M E S mf
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Manquent que les pigeons, les lapins et les 
cochons, mais ça viendra. Tout passe au Pi-
geonnier, même l'utopie. 
Le boulot, volontairement dé-spécialisé et com-
munautaire, est réparti par secteurs : jardin, 
labours, forêt, ménage, volailles, eau, avec des 
responsables permanents (entre autres, les 
huit expulsés). 

Les repas sont pris en commun et, le soir, une 
assemblée générale réunit tout le monde pour 
la discussion théorique et pratique du boulot 
de la journée, de celui du lendemain et des 
diverses options à prendre (ces derniers 
temps : comment répondre à Marcellin ?). Tout 
le monde est ainsi au courant de tout ce qui 
se passe et la rotation des tâches permet une 
polyvalence essentielle. 

A la fois une leçon de communisme libertaire 
et une pépinière de futurs animateurs pour les 
Villages Européens Pionniers à venir. 

Langue la plus utilisée : l'allemand, du fait de 
l'origine suisse, allemande et autrichienne de 

la plupart des présents. Mais tous se mettent 
au français au contact des agriculteurs locaux, 
des commerçants et, depuis peu, de l'adminis-
tration répressive. 

N'importe qui peut venir y vivre en travaillant. 
C'est un centre, un creuset, un forum, cette 
première coopérative agricole européenne. 
Pas de français, sinon le camarade qui f i t le 
lien avec Pierre Peliegrin. 

Pourquoi cette absence ? Réponse des gens 
du Pigeonnier (également appelé « Longo 
Mai », en provençal : « Que ça dure long-
temps ») ; « ...Dans cette région, il y a de nom-
breux collectifs hippies, mystiques, macro-bio, 
uout ce que tu veux. On ne les expulse d'ail-
leurs pas. Certains sont venus nous voir. 
Nous leur avons demandé un soutien concret, 
prendre la pioche. Ils sont partis. Beaucoup 
se sont ainsi constitué leur petite île où ils 
font juste de quoi se suffire à eux-mêmes. 
C'est une attitude purement individualiste, de 
fuite, qui ne tient aucun compte de la crise 
de l'alimentation à venir. 

Une communauté mystique se refuse à tra-
vailler la terre, estimant que c'est contraire 
à l'enseignement de Dieu. Mais comme ils doi-
vent bouffer, eh bien, ils payent un agriculteur 
pour le faire à leur place. Tu vois la logique ? 
D'autres se sont effondrés dans la came, y 
ont mis tout leur argent, pour finir au Pakis-
tan. Aucune alternative sérieuse... » 

Et pourtant, les étrangers de Longo Maï, qui 
veulent donner du pain aux français, souhai-
teraient ardemment pouvoir entrer en contact 
avec des collectifs existant afin de jeter les 
bases de tout un réseau coopératif européen. 
Communautaires, adressez-vous à eux, vous 
avez tout à y gagner ! 
Ah, bien sûr, la grande question. Cultivent-ils 
bio ? Bouffent-ils macro ? La réponse est éga-
lement claire ; « Nous ne sommes « istes » 
en rien. Toutes les expériences sont souhai-
tables, et tous ceux qui veulent les tenter peu-
vent, ici, le faire. L'an prochain, certaines par-
celles ne seront engraissées qu'au fumier, de 
nouvelles méthodes seront employées pour 
les tomates. Tout doit être fait pour nourrir 

toute la collectivité sainement et pour préser-
ver et améliorer la terre. Nous rejetons tout 
sectarisme d'aucune sorte... » 

C'est clair, non ? Donc, si des « bio » (faudra 

un jour changer ce terme) sont tentés... Je 
n'ait trouvé aucun flic à Longo Maï. 

ON M A R I E P A S 
U N E FRANÇAIS E 
C O M M E CA ! 
Tout était donc bien parti quand Marcellin 
donna à l'affaire une énorme publicité en 
expulsant ies huit animateurs qui demandaient 
un permis de séjour, précisément pour lui 
donner son élan définitif. 

Qui sont-ils, ces trois autrichiens, trois suis-
ses, cet anglais, cet allemand ? Deux étaient 
des agriculteurs d'Europe du Nord. Virés alors 
qu'ils venaient tout juste de se familiariser 
avec le sol et les techniques du Sud. 
Deux étaient des bergers. Virés alors que après 
un stage chez les éleveurs du coin, ils ve-
naient de monter le troupeau que cent vingt 
petits agneaux tout neufs vont solidement 
étayer. 

Un ancien étudiant en droit de Bâle ? Viré 
alors qu'il venait de se former au maniement 
des gros tracteurs, qu'il avait beaucoup défri-
ché et qu'il allait former les autres. 
De même pour les responsables de la forêt, 
du potager, des volailles. L'un d'eux était 
aussi le bâtisseur de la bande. Viré, virés, 
virés ! Tout, donc, est à refaire. 

En août, déjà, une alerte soudaine avait inquiété 
la communauté. Roland Splendlingwimmer, 
autrichien, devait épouser Claudine Salagnac, 
la copine française, qui est statutairement 
PDG de l'affaire et propriétaire du terrain 
(qu'elle loue donc à la SCOP en bail fermier. 
Comme quoi, cette affaire est bien française, 
bien dé chez nous, non?). Il alla demander 
son autorisation à la préfecture de Digne, où 
on lui dit : « Pas de problème, vous l'aurez 
dans quelques jours. » Les invitations au ma-
riage furent donc envoyées aux parents et 
amis jusqu'en Autriche. Quatre jours avant le 
mariage, ils vont chercher la fameuse autori-
sation à la mairie de Limans. Elle n'est pas là 
et, à sa place, deux flics des RG viennent 
« expliquer » que le mariage n'est pas possible 
parce que le « susnommé » n'avait pas de 
permis de séjour. ( xvutsronmljieaB

Bâtir  la maison : ça servira toujours aux autres.. 



Salauds ! On avait laissé entendre que c'était 
possible, tout le monde avait rappliqué et 
ceux-là mêmes qui devaient dél ivrer l 'autorisa-
t ion, à savoir les représentants départemen-
taux de l ' Intérieur, dont le responsable est le 
préfet , préparaient, pendant ce temps, leur 
saie coup de l 'expulsion. Ils savaient, il sa-
vait. Ils mentaient, il mentait . 

Puis, en septembre, l 'expulsion déguisée sous 
le refus de permis de séjour. 
Cher Monsieur, non seulement on ne vous 
autorise pas à continuer votre tâche, mais on 
vous interdit , à l'avenir, de remettre les pieds 
en France. Et, par là même, pas question 
d'épouser une française. Raus ! Pourriture 
d'étranger col lect iv iste venu donner des le-
çons à M M . Chirac et Mansholt ! yvutsrponmlihgfedcbaVUTSRPONMLIHEDBA

RAM-DA M 
POUR PAS UN ROND 
Très v i te , une campagne de presse fu t déclen-
chée en Al lemagne, en Suisse, en Aut r iche. 
Télés, radios, journaux, autor i tés consulaires 
et même syndicats se secouèrent. Le minis-
tre Marcel l in fut pressé de quest ions. 
Car enf in, on ne touchait pas seulement la 
communauté de Longo Mai en en expulsant 
les animateurs. 

On expulsait aussi le père de Jakob Myt te is , 
commandant de FTP dans la Résistance, en 
Savoie. On expulsait la fami l le belgo-alleman-
de et la mère espagnole de Jurgen Holtzapfei. 
On expulsait le père de Thomas et Nicholas 
Busch, le v ioloniste Adol f Busch qui fu t un des 
rares musiciens non-juifs à faire face à Hit ler. 
On expulsait des membres de la CEE ! On 
expulsait tout ce que même la France bour-
geoise respecte. On expulsait même ce pau-
vre bougre de bon sens. Et la raison de cet te 
fo l ie xénophobe ? 

Oh, elles furent nombreuses. L'Arbelot de 
service parla de la proximi té du Plateau d 'Al-
bion et du Plan de Canjuers, « ...une région qui 
réclame une vigi lance toute spéciale... » Argu-
ment r idicule alors que n' importe qui peut se 
promener autour des pois chiches atomiques 
enterrés au plateau d'Albion ou autour des 
instal lat ions récentes du mont Ventoux et que, 
de toute façon, il y a belle lurette que tous 
les plans des glorieux secrets en question sont xvutsrqponmljihgfedcbaWVUTSRPONMLIHGFEDCA

Les moutons : les bergers à la porte ! 

dans les archives du plus arr iéré des services 
de renseignement mi l i ta i re étranger. 
A l ' Intérieur, on argua du fai t que les part ici-
pants au Congrès de Bâle étaient pour beau-
coup originaires de mouvements révolut ion -
naires te ls qu'Hydra ou Spartakus. Or, la plu-
part des expulsés n'ont r ien à voir avec aucun 
de ces mouvements. Et quand bien même ce 
serait vrai ? Les honorables correspondants 
du mouvement néo-fasciste i tal ienSJ J J \ S \ ne 
peuvent-i ls tenir congrès en toute impunité, 
voire protégés par la Police, en France ? Mais 
sans doute, chez Marcel l in , les préfère-t-on à 
Jakob Myt te is qui fut , en Autr iche, la cible 
d'attentas organisés par le NDP, mouvement 
néo-nazi de l'honorable Norbert Burger ! 
France, ter re d'asile ? De la merde ! 
Quant aux fameux « renseignements » mot i -
vant l 'expulsion, ils ne valent que ce que sont 
les fouineurs de Marce l l in . 
Partout dans le pays, chez les agr icul teurs, au 

DECISION 
De refus de séjour à un ressort issant 

étranger. 
LE PREFET DES ALPES DE HAUTE-
PROVENCE, 
Chevalier de la Légion d'honneur, 
Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 rela-
t ive aux condit ions d'entrée et de séjour en 
France des étrangers ; 
Vu la circulaire n° 519 du 31 août 1965 de 
M. le ministre de l'Intérieur  relat ive au 
contrôle des étrangers ; 
Vu la demande d'admission au séjour pré-
sentée par le ressort issant SPENDLING-
WIMMER Roland, né le 23 septembre 1946, 
à Freistadt (Autriche) de nationalité autri-
chienne, demeurant à Limans (Alpes de 
Haute-Provence) Campagne le Pigeonnier; 
Vu les renseignements recueillis sur l'étran-
ger susnommé, 

DECIDE 
De refuser le séjour en France au ressor-
t issant étranger susnommé qui devra quitter 
le territoire français duns un délai maximum 
de huit  jours à compter de la date de noti-
fication de la présente décision qui entraîne 
interdidict ion de retour en France, sous 
peine de poursuites correctionnelles (art i-
cle 19 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 ; 
art icle 2 de l'arrêté du 1" juin  1953). tspnligeTRPLFED

Digne, le 25 sept. 1973, 
L E PREFET. 

Crédi t Agr ico le, chez les commerçants, les 
f l ics essayèrent de faire dire que les gens de 
Longo Maï n'aient que des anars drogués, vo-
leurs et sans scrupules, venus semer la merde, 
troubler notre belle paix sociale... 

Mais personne ne marcha dans la combine. 
Le maire de Limans, le député-maire de For-
calquier, la société de chasse, les commer-
çants, les fournisseurs, Pierre Pellegrin et les 
agricul teurs signèrent des let tres de défense. 
Deux viei l les femmes de Forcalquier pr i rent 
l ' ini t iat ive d'une pét i t ion qu'el les déposèrent 
dans tous les lieux publics de la bourgade. 
La région défendait ceux qui lui apportaient 
une nouvelle force de vie face aux planif ica-
teurs du désert. 

Personne ne fourni t ia moindre accusation et 
tout le prétendu dossier, à supposer qu'i l 
existe vraiment, n'est que truquages sordides. 
Même les gendarmes s'avouèrent effarés d'une 
te l le décision. 

PHILOSOPHES ? 
VERBOTEN ! 
Alors le mot fut lâché, involontairement sans 
doute, par Arbelot . Il déclara, dans le feu de 
la conversat ion, à un journal iste de « L'Ex-
press » : « ...C'est leur philosophie qui est 
en cause... » 

Mais oui, c'est bien de cela qu' i l s 'agit. En 
1973, on est viré de France pour raisons phi-
losophiques. 

Enfin, quoi, faire de l 'agriculture sans prof i t , 
c'est anti-français ! 

Vivre en col lect iv i té, prendre des décisions en 
commun, c'est anti-français ! 

Dé-spéciaiiser le t ravai l , c 'est anti-français ! 

Remettre en valeur des terres abandonnées, 
c'est anti-français ! 

Elever des moutons, des cai l les et des ca-
nards, c'est anti-français ! 
Donner l 'exemple d'une alternative concrète à 

la jeunesse, c'est anti-français ! 
Former une coopérative européenne, donner 
une réponse matér iel le aux vœux hypocri tes 
de la technocrat ie européenne, c'est anti-fran-
çais ! 

Se marier à une française, c'est anti-français ! 
Quelle perversi té, quels redoutables dangers 
se nourr issent au sein de Longo Maï ! 

Et, pendant ce temps-là, dans la région toute 
proche, autour de Banon et aux l isières du Pla-
teau d 'Alb ion, une bande de f iers à bras sème 
la terreur auprès des fermiers isolés, deux 
mois durant, sans Que rien ne soi t fai t à son 
encontre. De bons Français, sans doute, venus 
là pour faire du tour isme, carte rayée de tr ico-
lore en poche ! 

Et pendant ce temps-là, toute la région est l i -
vrée à la spéculation foncière, maisons et ter-
rains sont séquestrés par de riches Français, 
mais aussi de riches Beiges, Hollandais, Al le-
mands. Ceux-là sont accuei l l is avec le sour i re. 
Ils ne gênent ni Galley, ni Marcel l in , ni Chi-
rac, ils sont de leur bord, leur phi losophie est 
saine et bonne, eux au moins ne r isquent pas 
de pourr ir la jeunesse et de donner de vi laines 
idées de résistance par le fa i t agricole aux 
derniers péquenots qui osent s'accrocher à la 
terre. Voilà de bons Français ! 

Eh bien, dans ce cas, merde à la France et 
aux Français, et v ive Longo Maï ! 

Désormais, la publ ic i té fai te par Marcel l in aux 
Vil lages Européens Pionniers vaut au mouve-
ment une popularité inespérée. Marcel l in est 
un mauvais Français, il faut expulser Marcel-
l in ! Gué, gué, marions-le par la même occa-
sion ! 

Désormais aussi, des centaines et des mi l l iers 
de jeunes de toute l'Europe passeront à Longo 
Maï avant d'aller faire des pet i ts ai l leurs. 

II n'y manque que quelques apatrides d'origine 
française. 

Mais at tent ion, Longo Maï, ce n'est pas la ker-
messe, même et surtout « de soutien ». 

Longo Maï, c'est le boulot pour pas un rond. 
Pas commercia l , pas français. 

Tu arr ives, tu donnes ce que tu veux. Tu re-
çois, pas plus pas moins que tous les autres. 
Mais ce cadeau doit sent ir sacrément bon. 

De la merde composée, du fumier de leur 
vieux monde, d'un avis d'expulsion, naissent 
de belles plantes. C'est écologique, ça, mon 
frère, même si c 'est pas macro ! 

Aider Longo Maï, c'est y aller. Aider Nicholas, 
Thomas, Peter, Jûrgen, Dieter, Jakob, Norma, 
Rémy, Natacha, Roland, c'est prendre leur 
place, à deux, t ro is , quatre ou cinquante, afin 
de la remettre plus tard, bien chaude, quand 
nous aurons obtenu cassation de l 'arrêt d'ex-
pulsion. 

Il y a urgence, la terre est labourée, il faut 
semer maintenant ! 

Mabi l le . 

Adress e de Long o Mai : Villag e Europée n Pionnier , ferm e du 
Pigeonnier , 04-Limans . 
Inutil e de cherche r à leu r téléphoner . Il s ont le post e mais , 
lor s du dernie r orage , la lign e a été coup é et. dans le pays , 
il s son t les seul s à n'avoi r pas été rebranchés . 



TEST: ETES-VODS SENSUELLE? 
ELLE S 

CAUSENT 
LES FEMMES 

DU M. L F. yxutsrqonliedcaTSMLEDCA

MADAM E 
TEST zyxvutsrqponmljihgfedcbaXVUTSRQPONMLKJIFEDCBA

Un nouveau gadget  dans la presse féminine : 
les tests. Désormais, les femmes pourront  se 
psychanalyser à domicile : « Quelles sont  vos 
angoisses s e c r è t e s ? » . Radioscopier leur 
couple : « Test  spécial Elle et  Lui ». S'envoyer 
un « coup de radar psychologique », et  en 
t rois colonnes. Toujours sans se déplacer, 
sonder leurs tendances polit iques, « Etes-vous 
conservatrice, libérale ou révoltée ? » 
La st ructure de ces tests est  en général 
binaire : à l'ext rême-droite et  à l'ext rême-
gauche, les monstres. 

D'un côté, une bigote desséchée frigide en 
imperméable gris, qui milite au M.L.F. et  ne 
bouffe que du pot-au-feu. 

De l'autre, une « flamme ardente, qui ondule 
de la hanche et  rentre le ventre quand on la 
drague dans la rue », elle connaît  par cœur 
au moins t rois livres d'éducat ion sexuelle et  
ne quit te jamais sa chemise de nuit  trans-
parente noire. 

Au milieu, superbe, règne la Femme, la Vraie, 
Madame Test. Ni ange, ni bête, ni épouse ni 
maît resse ; c'est  une espèce de pute civi l isée, 
f i l le bâtarde de Beauvoir et  M arylin Monroë ; 
sorte de produit  hybride qui mijote des pet its 
plats à son mari d'une main et  lui masse la 
nuque de l'autre, elle est  « pour » le camping 
sauvage, mais « contre » le short  à l'Elysée. 
Il faut  noter qu'elle a en commun avec sa 
rivale de gauche de fantasmer un t igre quand 
elle prend son pied. Si vous voulez connaît re 
ses réact ions en ce qui concerne les forces 
de l'ordre, la limitat ion de vitesse, le théâtre 
d'avant-garde ou les prêt res en civil, consultez 
le numéro d'avril. 

On pourrait  accumuler les exemples de la 
misogynie, la vulgar it é, la débilité de ces 
tests, le mépris des femmes qu'ils révèlent  ; 
mais après tout , ils ne tranchent  pas tellement  
avec les autres rubriques. On ne pourrait  voir 
là qu'un gag de plus, avec les pet ites fiches-
recettes pour augmenter le t irage en amusant  
Jes lectrices : c'est  bien connu qu'on ne laisse 
plus un lecteur passif avec son canard, il faut  
qu'il part icipe, qu'il s' invest issê, qu'il dialo-
gue... D'ailleurs il n'y a pas que Elle ou Marie-
Claire pour jouer les Sigmund Freud, Lui pos-
sède aussi son « sensualoscope » pour rassu-
rer le mec inquiet  sur sa vir i l i t é, ou le guider 
dans les méandres secrets de sa libido... Seu-
lement  voilà, le jeune cadre ou le pet it  fonc-
t ionnaire, lui, fait  joujou avec son magazine, 
tandis que pour les femmes ça ne se passe 
pas du tout  de la même manière. 

Qu'elles soient  mères de familles ou céliba-
taires, ouvrières ou bourgeoises, les femmes, 
excepté quelques pr ivilégiées, sont  presque 
toujours isolées, coupées du monde extérieur, 
condamnées à êt re passives ou exploit ées dans 
un monde fart  sans elles, en dehors d'elles. 

contre elles. Le journal féminin y t ient  une 
place prépondérante : plus qu'un canard, c'est  
une véritable bible, un journal int ime, un com-
pagnon, un père qui init ie au monde des 
grands... chaque semaine, il déverse aux fem-
mes une espèce de sous-produit  culturel, 
véritable tamis qui leur digère les événements 
mondiaux pour leur rest ituer une sorte de 
purée infâme où le voyage de M . Pompidou 
s'étale au milieu du courrier du cœur et  
déborde sur les fiches-cuisine. 

C'est  danc ce contexte qu'il faut  situer les 
tests et  le rôle qu'ils sont  amenés à jouer 
auprès des femmes : au moins, lorsque Mar-
celle Ségal conseille, ou que X fait  un topo 
sur la f r igidit é ou la décorat ion de jardin, les 
femmes conservent-elles un minimum d'esprit  
crit ique. Mais lorsque les magazines se met-
tent  à jouer la carte int ime, et  décident  de 
sonder leurs inconscients par l' intermédiaire 
du célèbre professeur X et  de sa bat terie de 
tests, alors là, elles se retrouvent  complète-
ment  démunies, manipulées. 

Dans un de ces tests, int itulé : « Quelles sont  
vos angoisses secrèt es ? », on exhibe sept  
tronches de mec, plus ignobles les unes que 
les autres ; on demande aux femmes de noter 
leurs réact ions et  de cocher parmi les réponses 
suggérées, dans le style « Est-il un révolut ion-
naire, un idéaliste ou un fanatique ? » Après 
un tas de manipulations compliquées, quasi 
magiques, il faut  totaliser les scores et  se 
référer à l'échelle des normes. La malheureuse 
femme qui a t otalisé plus de 200 points est  
invitée t rès impérieusement  à consulter un 
spécialist e : pour peu qu'elle s'écarte aussi de 
la norme dans les « project ifs » précédents, ou 
qu'elle atteigne un mauvais seuil de sensualit é 
dans : « Epouse ou maît ressé, quelle est  votre 
nature secrète ? », on imagine la panique !  

Personne ne reste indifférent  aux résultats 
d'un test , même aussi grossier que ceux de 
Elle ou Marie-Claire : on a toujours l'impres-
sion qu'une part ie de soi peut  nous échapper, 
et  l'on s'implique toujours dans ces manipu-
lat ions sordides qui ont  l'alibi de la science. 
La plupart  de ces tests n'ont  rien de scient i-
fique : construits hât ivement , selon les 
besoins du moment, iis s'apparenteraient  plu-
tôt  aux boules de cristal ou au marc de café 
des cartomanciennes. Ceci dit , le seraient-ils 
que cela ne changerait  rien : on n'épingle pas 
les femmes comme des grenouilles de labora-
toire . 

Sans repère, écartelées dans des modèles 
imposés, à la recherche de leur ident ité, les 
femmes tâtonnent  pour se déf inir, et  le plus 
souvent  dans l'angoisse : c'est  cet te carte 
que jouent  les magazines, et  le procédé est  
part iculièrement  répugnant . Car même si elles 
font  semblant  d'en r ire, les femmes se prê-
tent  sérieusement  à ces exercices, et  at ten-

dent  une aide. Or, quelle réponse leur donnent  
ces magazines ? Ils les culpabilisent, les t rai-
tent  de malades, et  les envoient  chez le toubib 
si elles craquent  de s'épuiser à jouer les 
putes savantes. 

Ils les accusent  d'être des fanatiques et  des 
illuminées quand elles refusent  de ménager 
plus longtemps la chèvre et  le chou, et  se 
mettent  à ruer dans les brancards. 
Ils leur brandissent  la menace de l'abandon 
et  de la solitude quand elles essaient  d'exister 
un tout  pet it  peu à leur tour. 

Et  qu'est-ce que ces magazines mères-maque-
relles, qui prétendent  êt re dans le coup et  
vous citent  du Kate M illet  à tour de bras, pro-
posent  à ces femmes pour sort ir de leur 
merde ? L'éternel univers de la magouille, des 
« pet ites recettes de bonnes femmes », la 
révolut ion en douceur, pour que le mec en 
prenne pas t rop plein la gueule : une espèce 
de compromis bâtard où l'on descend manifes-
ter dans la rue avec le nouvel ensemble de 
Dorothée Bis. 

M adelein e et  Dany. zyxvutsrqponmljihgfedcbaVTSQJIDA

Vous lisez un roman et vous arrivez à un 
passage erotique : a) vous sautez le pas-
sage ; b) vous pensez : « Ils exagèrent ! », 
mais vous le lisez tout de même ; c) vous 
le lisez avec plaisir; d) vous le lisez atten-
t ivement pour voir si vous pouvez apprendre 
quelque chose. 

Si, pendant que vous êtes en train de faire 
la vaisselle, votre mari se mettait à vous 
embrasser dans le cou, avec des intentions 
de tendresse évidentes, votre réaction serait : 
a) de lui  dire : « Tu ne vois pas que je 
fais la vaisselle ? » ; b) ou bien : « Je t 'aime 
mais attends que j'aie fini.  »; c) vous lais-
sez immédiatement vos assiettes en plan 
pour répondre à ses démonstrations ; d) 
vous vous contentez de vous appuyer contre 
lui, de fermer les yeux et de lui  dire que 
vous l'aimez. 

Quand vous voyez votre mari dévêtu, votre 
première pensée est souvent : a) qu'il  aura 
bientôt de la brioche; b) qu'il  ne ressem-
ble peut-être pas à Alain Delon, meus que 
vous l'aimez tel qu'il  est ; c) que vous avez 
envie de le caresser ; d) que les hommes 
ont l'air  très vulnérables sans vêtements. 
Si vous étiez seule dans une pièce entière-
ment tapissée de vison (murs, plancher et 
plafond; : a) vous auriez envie de retirer 
vos chaussures et vos bas et vous vous 
promèneriez pieds nus sur la fourrure; b) 
vous vous demanderiez combien cela a pu 
coûter ; c) vous auriez envie de vous dés-
habiller et de vous rouler dans la four-
rure ; d) ou plutôt de vous asseoir et de 
caresser la fourrure avec vos .mains. 

Le titr e ainsi que les question s en encadr é son t  extrait s 
d'un test  de - M arie-Cîaïr e -. 
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fieZdty , em JûMM) qu' en cAune utjud fw eaùx et ht ce n'eût t m h 
C'&bt lit  Iw rnaatadiA d'' U-Ccte... *&ajut  éw n qu'dUockkdt 
quelque, fw xt, esm e au' on cxudic cuavU d ÙLaUetpue de 
totte Soué. <UM W >  %d idiot lam ée. cL ' typccxxXu?bVduÂ da-
• 00$ au' on fan %poo on Aexa. f aùMMxMÀ ? Voat MitfH) 
quâ a' eût uxtluctaMey que. ça. CÀM L à. -hetteû com Xxacticm û 
vum qtuôkt de rniltionû d ' uXcxuA Ou tcaxm ùi, que c 'eM. M-
CXèt âûm k YLOi qorufiadûd ? dfbixh ùsrrfhê peh m uddund à. ùùnt 
quéu&X 'OcuÀ, %m de de covd ? Ce. 4<snt %IÂ  e fflé t Â qui. aaiîânt 
ind> cexùiùd qpcàcd, m tétectuth d. 6a m anque, et hoi liteau-
4U ? faire Zcoo> ex dixa. dew x ùxt f£uA .tttcw nÂ qu' 
{Xuqcccxd'thuiy c edt anatMfm ntiquSL t et dleac pt6 f-&U>,  -dune 
joa fdvA fioEÈuJâ fax. noi, 7 rm ilhcoudh de. Ixtm , a£4cfxs, 
de jcum w tadu j  ce qui -d laut AouJicutex de tnam aoc irueicat, 
d' fadptxm iw x, de (Xxe nàw Jt que. ne m arn^ ent, n.''haJU-
• fant, m e -ùw m t -t u  diw -txexd dld fMdcuui U nuCCLûXdûd' 
oufouxat' foùj -ddm t ixxUy hdiuxd de ùc b-Cj  re dufqi&di-
>tw *)  Jcw d -urne derm aim e. tet ccm djtùm d d'exu t em ee . &n. 
<MMh ùn. fût£ faxe< • Adm ./  dit ffiuAlt adqueutddiiAj dJd daœ ci-
cm de noXita irdxuU 'douiéleu, dtd jkfcdà txam AtcXaneu 
c/ YL $ L4--d6-'?. dfk. ajuojJllK fuU, tam .de. d'utofudtu KJÙdtU-
4<A, c'eût ocnvm c ça. 5b % ééd ffiam çaLA m e ftaxt&nt "fm aù 
On. ixuQjncM, c'eût -ptaUque, K LOTL ? & t  uctU iajudbue  ̂ dam h 
dûuk. Ci. CJDJÙL ùrtexddu a -fairnaid fioux. qaxdSDc -pcofixe ce qui 
Xetd de Oui fiaqu et detept ce que am i 0X)O$ CondlXat 
de cheanùnt exeuœ ? Ça. touut au rm ow i ça. deoaqni iom ds. 
de taMudÂ.' W M U dÏMd-um  4w n que 4i m eam Zooo  
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touû <soizyxwvutsrqponmlkjihfedcbaZYXWVUTSQPOMLKJIHECBA IHOŒÛ de fôumcezutronedcaWOI orut Jowtt uua. 
baxamaiï, ta fia. txoà ioiû hùiû de morde 
4uJi UL pfajfa., Auài (M. xwnde, danh Cm 
rrnardLaan&.."cAiokû e&A-ocuû faetû cicié-
UmJJiel à. coupû de. fajji  ou de Iwxpan.-bc-
txi fatot ÙJIÀI de faxadLiû ùyu&ux ndtuJŒ. 
umixi 6Û) farnfaû de C dn. Zooo umdM 
de, ciel Meu ? vçuut eût de noud &n rmswû 
farfaô, nwn n'eût de fauû ùn fauû Ym-
f&.  (M Kifaufa fm attentivement cet-
te, faoe, 6r Afaufaûi n'eût qaû cachée. 

'et donc fioCCae. n̂ea 30  faû mfanû fadura 
farrdxùcuim. • (P OÙ, -petit ffa QjrruuUmt; 
Suetle <M cfujùQxfa-qcuû de ovoxe,zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaYXWVUSQOMLKJIHCA 4i 
wuû Ce.xwutronmkifedaXH f wuxHi k,  Y Qcuû le difaiH,,Cou-
de £âxÂ£A ? QzCÉe. du camaXpM %Jfaml 
ou, oeMt du camaxade, cAm fatefa?V6id 
eùû U&a Aîjod que. faux, ta Monte eau-
41 ècoùfaqaû., vcuû faifaofa -de OIÊMX. 
de fa™, famjjxmt iauxU vie due- 4,5 
curiû ? V<uû Qffa' Pan- 7i ' eût Aumfae, 
fande de AiexHiùnû! Qu'an, paxfa de. 
faoiiutiscn. d£ qufaicéou a£ cÀanne-
nr aemt  de 6x iù, cm meXormJûe tou+ouXÛ 
tac Ce même faed. • • la Auxfuopfaûticn.. 
Vouû eUYtAUÙUdp 7 &LU,  CtsyrmU. ça, en  

m 

fiaûûamty on atwndamt que ça. fiaAie. 
TPLQA ça m fOMmcLfad. Ça faute Ai 
mnai qui ÙL Q-0- m'a pM On cèpe été 

owZt&L de dJcj(urW.j 41 d imû pleut. .faoîfmi eût qXa.ce. 
eût cfaufa, Ce ûiècii eût rnat fiaxli. ph qcrl-icû qui fait vmx. dant 
(ut, ammûi qui cjouxmt, ee ne ûsnt -MÂ de mfanonû fafamtû ce dont 
dei qenû cxfwmt veut, et mqL, dit cfacmmalaxû. dli -ruduéuxû, qui 
vvnffei&c de tout Ceux fieddt de enaix et d'eactêmendt ûux, k. m&i-

• mwc que UL y-v- n a. pat vnuoyc eu oc oe ittficùsn. L'&t-d-ddc 4ux vothé çptCiJé, ddmaùri. dCefaMVf) 
Âdvut ai JcXXiL <Mn duCdKàX Bâ-dlûluû! j ^ n C / ^nde de. meumoMÀ oeamt M faùie am. rncuùjcut <tie faâû.'Zt 
-fàvn YVL de tûmpt em_ .timAt, te ^ tm ldr enmxe Ci puolMm e. n'eût pM dku pûuvt Jrâïkv&tû, dams XKÛ fâh 
te ŝ turA  u.^ e*tmhfaXWUSOMLJIA UA O~ .. In . A. , *h  H„^ EvjaWT v < a < foicecuiUy fam m de Cicxêuxû-X  ̂ avax cla  ̂ {1^ -

tn'  AAIHL Cr, d,.:-r i.cmrr-niïô /nJ,,>a/A lû i tXOit}-QOuXtû dM. 
je tmxei -juastfa di Sx fuMaii YJOUX 
date que buliLaxh!  c'&t jvd Txn écoûr-
fafue ; nnsû mfancrrvyieû, et que Ca_ méthode 
jA tmqiéxjXwiâû au 4ond..f 'il  veut 
Jfaùl TturdSftne, il  -tovdifr, X {ypXÛjdiXA. 
fa ewee Sa. ùm qui on faoL favu -paû 

i-JwWT w- T > _  J û:. j . L ,...it!~. • W ) _ ; ,  té xéioud fasm dût fauMùm iû. Vflcdû 
faû tan nm et YJK Ca 'vaûedorrue [d'ail 
Cuixû xÇCîgaCi on 9*am ce) ni tux. -ûû 
fanûW faé d^éûfxhatiU Jcoxie qui néd tckfo total. Peuk Ùl ChuL Mrrêk a dvwc ftVttie&iemS 

Ct dûAlû iXOi 
de d (ô-ùfa'SdaM Ci 'iSxû-m onoe qui unufee •  
me nia. VÙUÛ Aaufai Sram àe. de rkmiLxitâùtiÀ  tfai/ ïiiieu/x, qui tet 
qfai JùU ûo(p-faxfasfah n'ont une cpiam ce d'aÉt&xdXéuritm  
Ot naLcàté à C ' euKMiée/ Yune, [diûonû 4,1 % jw Xam ., ceût-à-duxi 
MÏI  d£uMem ecnt iouû uû 60 umû) qui éditufaltt MÀXmtattmt 
un ûtadi X iYidiuéjuduûà&m cmfaxxuijà7. dd&w . <LXUL vuieuoo 
£ fjJicoujuKj  ed&c, êf-ùsqiûteû ! ifai&rKLaxjt  fa dèul qui cornue ; 
c'eût fa (M ne .fat fat émane, comment faxi< piaax. ÉOVÛMUU-

'ôfaC 

voùtite, fiûn/  Uh niect.faiû tpaifa[d{faû cac c'eût Ce ûeel fa**  ou la louXJôe démuyûmjéfai n'ac-haû iXm-
fa auUi. vice, que ffavu.. [Qui faut nouû wnÂ&iïnûi, à Cad .U^ÏVL 
Ci fa 46 fjûie -en' CAfa^) &ci edé xm. faut hfavOt & faccr-
iMme en faiûamt ujonfamci au faxmmarii de aux, fatemwi 
de néqfahtm dwu -fa 41 fabkaxent, çmme. au onwm-aM-
fam urûû/  et auexm Cimaù onjicXlaixiûr h'd ww> pfut.faAufa. 
bvuû tmf, ô\HHÛ fw u.fa$ tmuouxA lûkéfax êtkd qafanù éû faM 
kfah et ûuXhvcHe. cA nvdcm qui Su qupMûvnemjfaûy -hax oûdxt 
%ûijfMJnt de xhjxuofanie ) êm inefanefa À unûtûu f

f ùrfi&n (du waiteomcA im efam té et fauté... paium . 
faet : qfamd déexet "fae Kaà £McÀ fadiùssn. .-ifauml 

iXaxfc'eût Si faha Je tfbui, autan de «fac SoméfaP". $lncm 
dîodt CJL mandé faHJfafaJtt de tan. ZPiC, où en n 'ajdàiû Ce. 
ddûît de faixe tenfardi Aouû peânl de niott^mau -où. ÛJ> Ù 

mei fieiuM aefatiz. au yfajmxnimefa d.'fbot wi léfa- t-
u fa w n vxai fuiux, Ut> aidit <£ YifumLk. ôaJUonûtufaû m ufanià.(M C'm ûtùnct 
-fant'jn de éc faddiomm. ruxcaSjJtL.faif-d  ̂ 'm 41-

'en dùemt m ciimaXAÂiû du Jl6.%.%?) P&Tfafa'mioaadu-

bicm ique .qxu-fue 
maiekMel! n ' eût 
rtaiû  IhXUUm fa t , 
Cûoxe. c'eût 6' 

fa-fiàêic 

auûii "Aon 
'i-uCwrw. in 

J OU. OULVX/rm. Ut/ J  LM J<"W LLUSJISO  LLU.  I W • w-. j - . . j j u W T / \ . JUsVUN/u- u 
. d'à™ çjoufai quia um C/nfant quomd. mêûm. éfc fa} touXsÂatté 

pxX. OL -fioCice. n'a d'auba JteAioW.ee. que d'faÙK tKlv&t tout dôumfanZ XÙKenl 
Sk dmxte et Jûiduy-CLcXJoe, fùidio-adfa et dfaVttt fiance. Que 9-'[M. tdau'cm a 
fathfaoié fautu ùû âXimlû yfaiéaiXW afixû û dtûaxmneAnejhZ cfandHal. dm Hxûolt-
fafatot, .evrrvmi faxL/ tfieùn ? ̂ a ^ a z ^ - t >̂ mmfa d 'optumàtf , j'eût de fa taem-
fa-faXicn. "Jt tout çc fa pfajÈdêfaé&uC de la Sfaue, du -jiaû idfa fuxxx. vrdxcduai 
Tria fiç&tz CXitùfai CiœeXaJŒ. Ça -farrniwc ?d>oé*rfa en • fiaiac/ Crfafp Cuva fa déçu 
fûwtPidjkefajiû^ynM faûkiû.^ffa-JiamL jdtû  ̂ 40QX 40 maClianh À fauû. ^QpJcAOfq 
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matière s 

Arrê t tota l des explosion s nucléaire s et de la productio n des 
nucléaire s à usag e militair e réclam e le directeu r généra l de 
L'arrê t tota l des essai s nucléaire s vien t d'êtr e réclam é par M. 
Arn e Eklund , directeu r généra l de l'Agenc e international e de 
atomiqu e (« Le Monde », 20 septembr e 1973). Et, au nom de 
celui-c i demande , de plus , l'abando n de la productio n des 
nucléaire s à utilisatio n militaire . 

Il s'agit , en tou t premie r lieu , du Plutoniu m 239. L'accroissemen t rapid e 
des stock s de Plutoniu m préocccup e vivemen t l'A.I.E.A . « La quantit é de 
plutoniu m stock é ou utilis é dans les Etats qui ne possèden t pas d'arme -
nent s nucléaire s va passer , dans les dix prochaine s années , de quelque s 
entaine s de kilos , à plu s de cinquant e tonnes . » Rappelon s que cin q 
>u six kilo s de Pu 239 suffisen t pour fabrique r une bomb e rudimentaire , 
ype Hiroshima.. . 

ividemment , l'arrê t de la productio n du Pu 239 remettrai t en questio n 
oute la (prétendue ) rentabilit é de l'énergi e nucléaire . 
I constituerai t de plu s l'act e de décès de la filièr e des « surgénérateur s » 
(don t « Phénix » est le prototype... ) qui produisent , à parti r de l'Uraniu m 
nature l plu s de plutoniu m qu'il s n'en consomment . Selon le physicie n 
nucléair e Lew Kowarski , ce systèm e représent e certainement , du poin t 
de vue écologique , « la pir e de toute s les solution s (1) ». 
Ce n'es t certe s pas à la légèr e que l'A.I.E.A . s'es t décid é à lance r un 
appel comportant , tant sur le plan militair e que sur le plan de l'industri e 
• ucléaire tou t entière , d'auss i grave s conséquences . 

(1) Intervie w dans • l'Expres s • du 3-9 sept . 1973. 

LA CONTAMINATIO N 
RADIOACTIV E 
DE L'ENVIRONNEMEN T 
ET LE S EXPERIENCES 
NUCLEAIRE S FRANÇAISE S 
DU PACIFIQUE zyxvutsrqponmljihgfedcbaZUTSRPNMLIGFEDCBA

Puisque les autres (USA, URSS, 
Grande-Bretagne) ont, très tranquil-
lement, fait exploser leurs bombes 
dans l'atmosphère, pourquoi ne 
ferions-nous pas de même ? Réduit 
à l'essentiel, tel paraît être le prin-
cipal argument des inconditionnels 
de la force française « de dissua-
sion ». Et pour faire taire tous les 
scrupules, dès les premières 
lignes, le fameux « Livre blanc sur 
les expériences nucléaires (1) » 
affirme que : « Toutes les précau-
tions ont été prises pour que ces 
essais ne puissent causer aucun 
dommage aux populations, à la 
faune et à la flore mondiale. » A 
ceci, Polynésiens, Australiens, 
Néo-Zélandais, Chiliens, Péruviens 
répliquent : « Si c'est vrai, pour-
quoi ne procédez-vous pas à ces 
« expériences », sans danger au-
cun, au-dessus du Massif Central 
ou de la Corse ?... 

Sur le total des 869 explosions 
réalisées avant le 1 " janvier 1972, 
la part proportionnelle de la France 
est faible ainsi que le montre le 
tableau. 

« En volume, la puissance de nos 
tirs aériens n'atteignit pas au total 
(au 1 " janvier 1972) dix mégaton-
nes (2). Elle représente 1,8% de 
celle des tirs aériens étrangers 

NOMBRE DE TIRS 

actiT S p r u u u . i o en grande quantité 
par les explosions nucléaires 
(même si celles-ci sont effectuées 
à six cents mètres d'altitude, sous 
un ballon...). 

POISONS RADIOACTIF S 
« FABRIQUE S » 
PAR LE S EXPLOSIONS 

En une fraction de seconde seu-
lement, chaque explosion nucléaire 
produit une énorme quantité de 
corps radioactifs : environ deux 
cents radioéléments diférents par-
mi lesquels nous mentionnerons 
seulement : 

— le Strontium 90 (SR 90) issu 
de l'explosion de ces six cents 
mégatonnes, a une activité de vingt 
millions de curies ! Il met vingt-
sept ans à perdre la moitié de sa 
radioactivité initiale et son méta-
bolisme est semblable à celui du 
calcium. Une mégatonne (un mil-
lion de tonnes d'équivalent T.NT.) 
libérée par une fission produit 
environ cent mille curies de Stron-
tium 90 ; 

— le Césium 137 (Cs 137) prove-
nant de ces explosions a une acti-
vité de 36 millions de curies ! Sa 
période est de trente-trois ans et 
son métabolisme est semblable à 
celui du potassium ; 

— le Carbone 14 (C 14) dont la 
période est de 5 760 ans. Par les 
explosions atmosphériques, les 
hommes ont eux-mêmes faussé la 
fameuse « horloge atomique » (pro-utsronlihgedaUTSRGCBA

Aériens Souterrains Total 
U.S.A 188 351 539 
U.R.S.S 142 112 254 
Grande-Bretagne ... 21 21 

30 13 43 
Chine 11 1 12 

392 477 869 

24 

dont la puissance dépasse 500 mé-
gatonnes. » Déclarons-le tout net : 
la contamination radioactive de 
l'atmosphère, des océans, des 
eaux souterraines et des chaînes 
alimentaires de l'homme et des 
animaux qui résulte de l'énorme 
quantité de poisons radioactifs pro-
duits et diffusés par ces explo-
sions, constitue à la fois un crime 
contre la nature et un crime contre 
l'humanité. Dans ce crime collectif 
la responsabilité de la France était 
engagée au 1 " janvier 1972 jusqu'à 
concurrence de 1,8%, mais avec 
des circonstances aggravantes : 
aujourd'hui, en effet, nul ne peut 
plus ignorer la gravité de la con-
tamination de l'air et des chaînes 
alimentaires par les poisons radio-

cédé de datation de tous les corps 
organiques au moyen du C 14), 
posant ainsi de difficiles problè-
mes aux archéologues de l'avenir ! 
Aux effets génétiques dus au C 14, 
il faut ajouter l'effet génétique sup-
plémentaire résultant du remplace-
ment du C 14 par son produit de 
décroissance, l'Azote 14. Les effets 
génétiques de l'Azote 14 seraient 
aussi graves que ceux du C 14 (ef-
fets des armes nucléaires). 

(1) « Comit é interministérie l pou r l'informa ­
tion », juin 1973. Cet ouvrage comporte trois 
parties : 
1. Données techniques et scientifiques (douze 

pages). 
2. Questions juridiques et conclusion (treize 

pages). 
3. Des annexes très développées (quatre-vingts 

pages). 
(2) Soit dix millions (10 000 000) de tonnes 
équivalent T.N.T. 



ému/noue noie 
La contamination radioactive des 
chaînes alimentaires résultant de 
la reconcentration biologique de 
ces poisons a été enregistrée dans 
de nombreux pays. 

En ce qui concerne la France, la 
situation a été analysée d'une ma-
nière approfondie, pour la période 
1959-1966, dans le rapport n° 115 
du « Service central de protection 
contre les rayonnements ionisants 
(S.C.P.R.I.) » intitulé « Premier 
bilan de sept années de recherches 
sur les niveaux de la contamina-
tion du milieu ambiant et de la 
chaîne alimentaire par les retom-
bées radioactives sur le territoire 
français », rapport qui n'a pas été 
porté à la connaissance de l'opi-
nion publique et qui est resté à 
peu près inconnu du monde médi-
cal lui-même ! yxutsrponmlkihgfedcbaUTSRQPONMLIHGFEDCBA

LE PLUTONIUM : 
« UN CAUCHEMA R INTEGRAL » 
« LE SUPREME DANGER » 

Mais le « suprême danger », le 
« cauchemar intégral » (selon les 
radiobiologistes John Gofman, 
Arthur Tamplin, Donald Geesa-
man), c'est le Plutonium. (Voir 
« Un moratoire nucléaire s'im-
pose », voir aussi « Plutonium, 
notre hideuse mort », revue P.RJ., 
n° 39-40, 2" trimestre 1972.) (3) 

La vulnérabilité du poumon au plu-
tonium provient de ce que le plu-
tonium exposé à l'air libre se con-
sume spontanément. utsqonmlihgedca

40 technicien s 
anglai s 
contaminé s 
dan s une usin e 
atomiqu e yxvutsrqponmlihgfedcbaWQLCA

Londres. — Quarante savants 
et techniciens de l'usine atomi-
que de Winscale, dans le nord 
de l'Angleterr e ont été contami-
nés !f>ar  des radiations. 

La société gouvernementale 
exploitante a précisé que nom-
bre des hommes avaient été 
contaminés en dépit de leurs 
vêtements protecteurs. 

Lor s de la remise en route 
d'une opération de séparation, 
u n e surpression inattendue 
dans le compartiment intérieur 
a renversé le système de condi-
tionnement d'air,  envoyant à 
l'extérieur  des particules haute-
ment radioactives. 

Ces particules passent nor-
malement dans des filtre s spé-
ciaux qui les rendent inoffensi 
ves, avant d'être évacuées. 

Le • Dauphln é Libér é >, 4-10-73. vutsrqponliedcaP

Puisqu'on  vous  dit  que l'industrie 
nucléaire  est  la plus  sûre  de toutes. 

Dans sa combustion, il produit de 
nombreuses particules microsco-
piques de dioxyde de plutonium. 
Ces particules sont intensément 
radioactives (rayonnement alpha). 
Si on les inhale, elles se déposent 
au plus profond des poumons. 
Elles y restent immobilisées pen-
dant des centaines de jours, et pen-
dant ce temps leurs radiations 
peuvent affecter des cellules qui 
sont ainsi prédisposées au cancer 
du poumon. Les tissus autour de 
la particule sont exposés à une 
dose très intense et très localisée 
de radiations. Le biologiste améri-
cain Donald Geesaman a fait une 
analyse approfondie des données 
scientifiques qui se rapportent au 
danger que présentent ces parti-
cules hautement radioactives. Lors-
que de petites parties de tissus 
sont exposées à de très fortes 
doses de radiations, un cancer en 
résulte de façon presque inéluc-
table. De ce fait, l'irradiation par 
ces particules de dioxyde de plu-
tonium paraît constituer un risque 
de cancer de première importance. 
Quelques centaines de ces parti-
cules seraient suffisantes pour 
doubler les risques pour l'individu 
d'un cancer mortel du poumon. Or, 
en se consumant spontanément 
dans l'air, un gramme de pluto-
nium peut produire des millions 
de telles particules. 

Mais quelle est l'importance de la 
quantité de plutonium répandue 
dans l'atmosphère par les explo-
sions nucléaires ? Jusqu'ici, le 
secret était bien gardé ! Il n'en est 
plus de même maintenant. En con-
sultant les annexes techniques du 
rapport présenté à la XVIIe session 
de l'assemblée générale des 
Nations Unies, sur les « effets des 
radiations atomiques », nous appre-
nons, en effet, que la quantité de 
Plutonium 239 produite par les 
explosions nucléaires atmosphéri-
ques réalisées avant le 1 e r janvier 
1971 s'élevait déjà à 300 000 curies 
(soit 4 850 kg de Plutonium), aux-
quels il convient d'ajouter 10 000 
curies de Plutonium 238, isotope 
plus dangereux encore!... La dif-
fusion de ces divers poisons radio-
actifs ne peut manquer d'entraîner 
dans le monde entier, une aggrava-
tion des cancers (et notamment, 
des cancers du poumon...), des leu-
cémies, de la mortalité infantile et 
des malformations congénitales. 

EFFETS GENETIQUES 
DES RETOMBEES 

En ce qui concerne les effets gé-
nétiques, à long terme, des retom-
bées, à l'encontre de l'optimisme 
hypocrite du « Livre Blanc », rap-
pelons la conclusion de l'étude de 
Linus Pauling, intitulée « Les terri-
fiants calculs d'un savant », parue 
dans le « Courrier de l'UNESCO » 
de novembre 1964. 

« L'explosion d'une seule bombe 
de vingt mégatonnes dans l'atmo-
sphère ou à la surface de la terre, 
libère dans l'atmosphère des ma-
tériaux radioactifs qui, selon les 
plus exactes estimations possibles, 
causeront des maux graves à 
550 000 enfants à naître ou entraî-
neront leur mort. C'est là ce qu'il 
en coûte à un pays pour essayer 
une seule bombe H. Chacun doit 
le savoir. » Selon Linus Pauling 
lui-même, s'agissant de calculs de 
probabilité, ses chiffres peuvent 
être cinq fois trop forts ou cinq 
fois trop faibles. Etait-il trop pes-
simiste ? Non, sans doute, tout au 
contraire, si nous nous référons 
aux récentes recherches du pro-
fesseur Sternglass. A l'aide du 
chiffre avancé par Linus Pauling, il 
est facile de calculer le nombre 
d'enfants qui, dans le monde en-
tier, risquent fort de subir « des 
maux graves » ou même la mort, 
du fait des retombées des explo-
sions nucléaires qu'elles soient 

françaises, américaines, anglaises, 
russes ou chinoises... 
Ainsi, ces explosions nucléaires, 
quelle qu'en soit l'origine, consti-
tuent un crime contre l'humanité... 
dont la France et la Chine assu-
rent désormais une part qui va 
croissant d'année en année. Cha-
que Français doit en prendre bien 
conscience, pour son propre 
compte. 
Un « Livre blanc » ? Non, plutôt 
un livre d'humour noir. De toute 
manière, un livre qui engage la 
responsabilité de chacun de nous, 
dans ce qu'il dit (ou dans ce qu'il 
tait...) et par ce qu'il fait (ou dans 
ce que, par lâcheté, il laisse faire). 

Danie l Parker . 

(3) Ces deux brochure s son t disponible s au 
sièg e de l'A.P.R.I. , 12, rue des Noyers , Crlse -
noy , 77-Guignes . La premièr e au pri x de 3 F. 
la second e 6 F ( + frai s de port) . 
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le râtelier 
des p.d.g 
de 
l'environnement  vutsrqponljihgfedcaPFD

Puisque 
ces pollution s 

nous dépassent, 
feignons d'en être 
les dénonciateurs, 

ou, 

attention 
en traversant 
votre jo urna l 

un journalist e 
peut  en cacher 

un autre 

L'environnement  est  une not ion assez 
vague pour just i f ier t out es les récupéra-
t ions. Dans les bons journaux, l es vrai s, 
ceux qui vivent  de la publ ici t é, i l ex ist e 
une cat égor ie de salar i és appelés « journa-
l i st es- spécial i st es de l ' environnement  ». 
I ls ne voient  aucune cont radict ion à déf en-
dre la nature en t ressant  des couronnes 
aux grands prot ect eurs de l ' environnement  
que sont  E.D.F., Shel l , M at ra ou Sanders. 
I ls courent , der r ière Poujade, aux inaugu-
rat ions de salons « ant i -nuisance », pour 
applaudir le dernier f i l t re ant i - f umées. 
Bref , on l 'aura compr is, ce sont  l es maquil-
leurs-plumit i f s chargés de ref ai re une 
beaut é au cap i t al i sme pol lueur. Sans en 
cont est er une seconde les f ondement s, l es 
ob ject i f s et  l es conséquences réel l es. 
Bor is, dans la « Gueule Ouver t e » de 
jui l let  dernier , avai t  dit  ce qu' i l pensai t  de 
l ' associat ion des journal ist es « p resse-
environnement  ». En août , la revue « M ai-
sons et  Paysages », sous la signat ure de 
M ax Crouau, f ai t  une pub gent i l le pour la 
G.O. et  reçoi t  aussi sec une let t re out ra-
gée de M . Vuai l le, le président  de l ' Asso-
ciat ion des journal ist es de l ' environne-
ment , du genre : « M ais ça va pas, vous 
savez ce que c' est  la « Gueule Ouver t e », 
c' est  un journal qui prend des posi t ions 
out rancières et  prône la v io lence, la scat o-
logie, la di f f amat ion et  l ' insul t e. » Tu vo i s, 
cher Vuai l le, ici on n'aime pas s' at t aquer 
aux hommes. On préf ère s' en prendre aux 
syst èm es qu' i ls représent ent , qu' i ls déf en-
dent , qu' i ls couvrent . Ta let t re à « M aisons 
et  Paysages », ainsi que les communiqués 
indignés d ist r ibués à la p r esse par t es 
so ins, nous permet t ent  d'ouvrir ce débat  
f ondament al : le journal ist e que tu person-
ni f ies est - i l à la so lde de quelques puis-
sances f inancières ou au serv i ce d'un 
publ ic sans déf ense, berné, pol lué et  al ié-
né par l es t onnes de pub que charr ient  l es 
m ass média ? Le p rof esseur Zor laug, bien 
connu des mi l ieux agr ico les et  de l ' envi-
ronnement  (quoique pas encore médai l lé) 
t e répond. 

Fallai t  le faire ! zyxvutsrqponmljihgfedcbaYVUTSRQPONMLJIHGFEDCBA

Bravo, M . Vuaille ! Vous avez du vent re. Avoir 
défendu comme « journaliste professionnel 
(agricole) depuis plus de 25 ans » (d ixit vot re 
let t re) et comme principal animateur de 
l 'AFJA (1 ), un système agricole qui s'appelle 
« agrochimie » qui est basé sur ia vio lence 
généralisée faite à la nature et l'empoisonne-
ment permanent de la terre par les cochonne-
ries chimiques, puis un beau jour fonder une 
agence de presse t raitant de l'environnement, 
fallait le faire, vous l'avez fait . Encore bravo ! 

Et ça a le culot de vouloir se mêler d'aller 
donner des leçons de probité écologique aux 
aut res, au lieu de faire bien pénardement son 
beurre dans les bureaux profonds à « air 
condit ionned » de SHELL, PECHINEY, EDF et 
consorts. Quelle faute t 'a commise, là ! On 
va t 'en parler « de la violence, de la scatologie, 
de la diffamation et  de l' insulte » qui sont 
d'après toi • l'apanage de la GUEULE OUVER-
TE » ; pour nous elles ne sont pas là où tu 
penses, ces belles choses. On va t 'en servir 
des « factums », des véri t és écologiques sur 
ton agriculture-DDT, sur ta crémerie person-
nelle, t es associat ions-bidons, t es couchaille-
ries avec les t rust s ! 

" De la plus strict e 
honnêteté... 
Mais assez rigolé, pas de famil iarit é, M. Vuail-
le, il faut d'abord que vous appreniez (ça vous 
servira) la d if férence qui nous séparera tou-
jours de vous et qui fait que la jeunesse ne 
pourra jamais que s'esclaf fer devant vos bali-
vernes, comme cel le qui vous a fait écrire 
à propos de l'environnement que ce sont « des 
sujets qui exigent  au contraire d'être t raités 
avec la plus st ricte honnêteté » (le cont raire 
étant LA GUEULE OUVERTE...). 

Cet te d if férence — elle est de tail le — c'est 
que vous avez choisi ce qu'il est convenu 
d'appeler « le système », c'est-à-dire l'ensem-
ble des inst itut ions et des mécanismes qui 
représente actuellement un danger mortel pour 
la nature. Or, « la plus st ricte honnêteté », 



quand on se lance dans une chose aussi grave 
que l'écologie, c'eût été de dire au départ si 
l'on veut aller ou non jusqu'au bout, à savoir 
sa remise en cause personnelle et le renver-
sement éventuel du système sur lequel on 
s'engraisse si ce dernier s'avère être la cause 
du mal. Et pour une agence de presse écologi-
que qui se respecte, c'eût été jusqu'à aller 
laisser passer l'information objective suscepti-
ble de montrer cette causalité. 

Or, vous ne l'avez pas fait, pas plus en agri-
culture qu'en « environnement ». Vous préfé-
rez les colloques parisiens et les breloques 
honorifiques. vutsrponmlihgedaLA

. . .A l a m alho n n ê te té  
p a r  o m i s s i on  " 
Puisque vous êtes partisan de « la plus 
stricte honnêteté », M. Vuaille, qu'attendez-
vous pour dire dans vos gazettes agricoles et 
par le canal de votre association spécialisée, 
l'AFJA, que l'agriculture officielle est un véri-
table échec, pour l'Environnement en particu-
lier, qu'on est en train de liquider dans son 
entier une société rurale, que l'agriculture 
française est en voie d'intégration totale par 
l'industrie lourde comme Chicago est tombée 
aux mains des gangs en 1930, que l'élevage 
français qui est, ou qui était, il y a peu, la pre-
mière richesse nationale est en train de crever 
de ce véritable rackett (500 milliards anciens 
de pertes par morbidité et maladie chaque 
année d'après les chiffres officiels) (2). Qu'at-
tendez-vous pour proclamer que ce sont les 
agriculteurs qui paient les frais par les « épi-
zooties » (mammites, brucellose, tuberculose, 
etc.) et avec eux tous les français : viande 
immangeable, trafiquée aux hormones et aux 
antibiotiques, fruits et légumes bourrés de 
nitrates et de pesticides ? 

Qu'attendez-vous pour publier qu'un labora-
toire officiel (on vous filera l'adresse) a cons-
taté que 100 % des cigarettes françaises ren-
ferment des pesticides (DDT, DDE, Parathion, 
Malathion, Soufre), que les graisses de tous 
les français contiennent 0,5 à 4 ppm d'insecti-
cides en moyenne et, fait plus grave, qu'il en 
a trouvé jusqu'à 200 ppm dans les tissus can-
céreux - Ça pourrait faire une bombe, ça, dans 
notre beau pays si l'information était libre et 
s'il n'y avait pas que la G.O. pour en parler. 
Parlez-en ! Mais ce n'est pas le type d'infor-
mation que Pechiney vous apportera dans un 
plateau, ça, il faut chercher un peu et vous 
n'aimez pas chercher... 

Puisque vous êtes ingénieur agronome, qu'at-
tendez-vous pour expliquer certains mécanis-
mes au bon public non spécialiste qui ne com-
prend pas tout ; ça aussi c'est de l'informa-
tion objective. Parler par exemple du cycle 
infernal : Engrais chimiques - maladies des 
plantes - pesticides - nouvelles maladies -
nouveaux pesticides - animaux malades de 
manger ces plantes - usages d'antibiotiques -
nouvelles maladies - etc., etc. Or non seule-
ment vous n'en parlez pas, mais vous publiez 
exclusivement les contre-offensives des trusts 

de la chimie. Rappelez-vous les voyages gra-
tuits avec repas fins de l'association-bidon 
« Protection des Plantes et Environnement », 
émanation non déguisée du syndicat des fa-
bricants de cochonneries chimiques. Rappe-
lez-vous les dossiers de presse d'une autre 
association purement désintéressée, l'ANPEA 
(fabricants d'engrais chimiques), et son ri-
dicule petit dossier jaune sur l'emploi des 
engrais et l'environnement (comment faire 
avaler aux braves gens que les engrais chimi-
ques, ça pollue pas). Celui-là, on l'a vu dans 
tous les journaux agricoles et ailleurs. 

Qu'attendez-vous pour dénoncer le grand scan-
dale actuel pour l'agriculture et l'environne-
ment réunis, celui de ces poisons que sont les 
herbicides dont on couvre littéralement la cam-
pagne française ? Malheureusement c'est le 
secteur de pointe de l'agrochimie (les 2/3 du 
chiffre d'affaires des pesticides) et vous n'y 
toucherez pas. Pourtant vous pourriez par 
exemple apprendre aux français qu'en plus des 
Lindane, Malathion et autres saloperies dont 
on bourre jusqu'à la gueule les silos français, 
nos compatriotes bouffent probablement au-
jourd'hui dans leur pain quotidien une bonne 
dose de désherbants dits « systématiques », 
dont au moins un qui a un joli nom, le Piclo-
rame. Ce Piclorame, qui a le vilain défaut 
d'être peu dégradable, envahit toute ia plante : 
la paille, les racines, le grain de blé, à tel 
point que les cultures de tabac ne veulent plus 
pousser lorsqu'on commet l'erreur de les fu-
mer avec des fientes de poules de batterie 
ayant elles-mêmes consommé des aliments du 
bétail industriels fabriqués à base de blé lui-
même désherbé au Piclorame (d'après les re-
cherches de la SEITA)... 

Et les gens, M. Vuaille, est-ce qu'ils vont con-
tinuer à pousser en mangeant ce blé, en man-
geant ces poules, en mangeant ces œufs ? 
Il serait peut-être temps de poser la question, 
non ? 

L à où  ça d e v i e nt 
g r a ve  
Il serait temps enfin de prévenir le bon peuple 
que dans la campagne française en 73, les 
puits et les nappes, phréatiques ou non, sont 
pollués pour 90 % d'entre eux par les nitrates 
et les nitrites issus des engrais azotés qui 
sont gaspillés pour au moins les 2/3 par 
lessivage et ruissellement. On trouve facile-
ment jusqu'à 200 mg/litre dans ces eaux soit-
disant potables alors que la norme d'hygiène 
est de 40 mg/litre. On aimerait voir dès dépê-
ches là-dessus, M. Vuaille, et pas une fois en 
passant en bas de page, complètement invisi-
bles, non, en première page ! 

Mais attention, arrivé à ce point, si vous ne le 
faites pas, ça devient criminel, ça s'appelle 
même de la non-assistance à personne en 
danger. 

Hélas, vous ne parlez pas, M. Vuaille, car si 
vous deviez dénoncer les dangers de l'agro-
chimie, vous seriez obligé d'aller jusqu'au bout 
et de dire que ce sont les fondements même 
qui sont mauvais et pas seulement les excès 
de cette agrochimie. Alors il vous faudrait 
proposer des solutions de rechange et parler 
enfin deyxvutsrqponmljihgfedcbaUSRMLHFECA l'agricultur e biologique , sujet tabou, 
brûlant, interdit sine-die par les trusts de la 
chimie dans les colonnes de la presse agri-
cole. Et s'il n'y avait que l'AFJA, l'AJE et 
« Nuisances et Environnement » pour informer, 
les gens n'auraient jamais su que l'agrobiolo-
gie existait ; heureusement qu'il y a quand 
même quelques journalistes qui font leur mé-
tier (ou qui osent). 

Où étiez-vous, M. Vuaille, lors du Congrès de 
Versailles (novembre 72), organisé par « Na-
ture et Progrès » où pendant trois longs jours 
vous auriez pu découvrir l'agriculture biologi-
que ? Avez-vous visité des fermes agrobiolo-

SUCRE : de l'inconscienc e 
ou de la malignité.. . 

Mais le plu s grav e conflit , ca r c'e n est un , qu i 
s'es t oûver t entr e la Francee t la Commission , c'es t 
celu i qu i a le sucr e pou r su je t. . . . , , , , . tslihedUTSMLKJIDBA

l?h  ... u* 
. . Aussitôt , ia France , pa r la bouch e de M. CHiRA g 
s'es t violemmen t opposé e à cett e jmjg ĵjjgjfq u 
aboutira i t à sacrifie r les région s les mieu x adap ­
tées de l'Europe alors même que les sous-
développés se sont toujours montrés incapables 
de tenir leurs engagements, et cela au moment 
où l'on estime qu'il faudra produire en 1980, 23 
millions de tonnes de plus qu'aujourd'hui ! 

Le problème est si grave que nous y reviendrons 
souvent avant que les ministres s'en saisissent 
à nouveau. neaVULJIEA

Jean VUAILL E ronecE

EncorexvutsrponljiedcbaL un coup d * /nâni/ i n 
â ux p et i t s b et t er a v ier s . 
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)giques ? Avez-vous écrit quelque chose de 
vécu à leur sujet ? Prenez garde, si vous conti-
nuez comme ça vous serez bien le dernier à 
en parler et, en environnement comme ail-
leurs, le ridicule finira par tuer ! 

Pour en terminer avec vos silences, cher PDG, 
un autre grand débat où vous êtes peu 
disert :yxvutsrqponmljihgfedcbaZVUTSRPONMLJIHGFEDCA les danger s de l'industri e nucléaire. 
Pour quelles raisons obscures n'allez-vous 
point quérir votre information ailleurs que chez 
E.D.F. ? Aux Etats-Unis, par exemple, vous 
trouveriez les chercheurs Gofman et Tamplin, 
de vrais savants qui ne font pas passer leur 
carrière avant la vérité scientifique. Ils vous 
donneraient une version des faits fondamenta-
lement différente de celle de MM. Néel et 
Leprince-Ringuet. Vous pourriez les inviter en 
France pour une conférence de presse sur les 
centrales nucléaires. Ce serait intéressant. 

"...L a violence et la 
scatologie dites-vous? 
Car ce n'est peut-être pas de la violence , cette 
société occidentale que vous cautionnez, qui 
affame les 2/3 de l'humanité, désertifie un 
Sénégal par la culture industrielle, défolie un 
Viet-Nam avec les mêmes herbicides qu'utilise 
en Europe votre agrochimie, qui laisse crever 
sans sourciller des millions d'Africains au 
Sahel, qui assiste, impassible, au génocide des 
Indiens d'Amérique du Sud ? Mais ça n'est pas 
de l'Environnement, ça, car LA GUEULE OU-
VERTE en parle. Pas vous. 

Quant à la scatologie , parlons-en. Au propre 
d'abord : Avez-vous senti l'Isère après les phé-
nols de Pont-de-Claix, la Loire après les Tanne-
ries du Puy, l'air de Rouen, ou de Lacq, ou 
de Fos, est-ce que ça ne sent pas la merde 
ou pire ? Au figuré, maintenant : Avez-vous 
visité les halls de fabrication de l'aluminium 
Péchiney à Noguères, où l'on ne voit pas à 
10 mètres, où l'on crache tripes et boyaux 
dans les vapeurs de fluor ? Est-ce que ce n'est 
pas de la merde, une société qui condamne 
des milliers d'ouvriers à vivre 9 heures par 
jour là-dedans ? 

Vous gagneriez en objectivité à appeler les 
choses par leur nom, M. Vuaille. 

C'es t LA GUEULE OUVERTE qui est sérieuse , 
M. Vuaille , pas vous . C'est bien d'annoncer la 
fin du monde, ce qui est effectivement sérieux 
quand on a 10 000 bombes H qui peuvent vous 

tomber sur la tête à tout instant, quand les 
océans, notre principale source d'oxygène, 
vont bientôt être foutus [Cf. Cousteau et Bom-
bard) si on continue à ce rythme... et on 
continue à les polluer. Ce n'est pas dire 
que le ministère de l'Environnement va arran-
ger tout ça qui est sérieux, comme vous le 
faites, en vous faisant fermer la gueule avec 
un bout de chiffon rouge. 

A la GUEULE OUVERTE nous sommes contre 
le « sérieux » du « spécialiste » en général, 
contre celui du « spécialiste d'information 
d'agence », comme vous vous appelez sans 
rire, qui laisse circuler l'information qu'il peut, 
contre le « sérieux » des experts de tous 
poils, ces prostitués de la technique. Contre 
ces « ingénieurs agro » par exemple, vendus 
(pour 50 % des promotions parfois) aux trusts 
de l'agrochimie et du capitalisme d'état ou in-
ternational, contre ces « technicd-commer-
ciaux » [admirez l'euphémisme) qui ont mon-
nayé leur diplôme contre du fric, une Mercédès 
et des vacances au Club Méditerranée. 

Nous préférons nous tromper peut-être sur des 
détails et être honnêtes sur le fond, sur le 
choix fondamental, au lieu de nous tromper 
comme vous sur l'ensemble et nous vautrer 
dans l'erreur. Nous sommes définitivement 
contre cet « esprit de sérieux » dont nous 
allons tous crever, et vous avec nous, 
M. Vuaille. 

INGENIEUR nivea u AGR O - 30135 ans 
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Du côté du manche 
« ...Obteni r l'audienc e de tou s et non pas d'un e 
minorit é de la population . » Nous voilà enfin 
au cœur du problème. Quel cynisme dans votre 
profession de foi, M. Vuaille. Ne pas effarou-
cher, ne pas paniquer, ne pas poser les vrais 
problèmes, ne pas troubler la consommation 
et la grande bouffe. On connaît le refrain. Ce 
qu'il vous faut, c'est une écologie bien polie, 
une écologie pour la majorité silencieuse. 
Voilà la raison sociale des officines écologi-
ques qui ont choisi le bon côté de l'outil, celui 
du manche. 

Jean Vuaille à l'honneur 
Notr e collaborateu r et arni . Jea n Vuaille , 

a reç u dernièremen t le s insigne s de Cheva ­
lier de la Légion d'Honneur des mains de 
M. André Duret, Directeur du Service de 
l'Information, des Relations publiques et de 
l'Action éducative du Ministère de l 'Envi­
ronnement. 

S e s amis et confrères de l'Association 
Française des Journalistes Agricoles 
(A.F.J.A.), de l'Association des Journalistes 
de l'Environnement (A.J.E.) et ses collabo­
rateurs de l'Agence Presse-Environnement 
se sont rendus à cette brillante réception, 
réhaussée par la présence de M. Michel 
Cointat, ancien ministre de l'Agriculture, et 
de son épouse, ainsi que de nombreuses 
personnalités. 

« La France Agricole » renouvelle au 
nouveau « légionnaire » toutes s e s sincè­
res félicitations et s 'assoc ie pleinement à 
son éloge prononcé par son parrain. M.-
Duret qui a parfaitement su analyser l 'ac­
tion exemplaire menée par Jean Vuaille au 
service de l'Agriculture d'abord, de l 'Envi­
ronnement ensuite. A noter, que, trop ab­
sorbé par ses nouvelles tâches, Jean Vuaille 
a présenté sa démission unanimement re­
grettée, de Secrétaire Généra! de l'A.F.J.A. 
Il continue néanmoins à faire partie de son 
Conseil d'Administration. 

Quant aux minorités, celles qui pensent autre-
ment, il faudra sans doute les écraser comme 
vous ne le dites pas, M. Vuaille. Le fascisme 
écologique, ça existe aussi. 
Vous n'oubliezt qu'une chose, c'est que ce sont 
les minorités qui font les révolutions, même 
non-violentes. Mais en vue de ce jour-là (bien 
improbable, pensez-vous), vous êtes-vous 
posé la question de savoir si vous serez alors 
du bon côté du manche ? 

Professeur ZORLAUG. 

(1) AFJA : Association française des Journalistes agricoles, 
dont M. Vuaille fut le secrétaire général. C'est la même veine 
(finalités, copinages) que l'AJE (Association des journalistes 
de l'environnement) dont M. Vuaille se retrouve aussi secré­
taire général. Toujours placé ce gars-là. 

(2) Chiffres parus dans la » France Agricole » — s i , des fois, 
ils sortent des chiffres ! — du 2 mars 1973, spécial défense 
sanitaire du bétail. 

http://69T.ce
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MARNE zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZVUTSRQPONMLJIHGFEDCBA
Possibil i tés échanges et liaisons 
directes producteur-consomma-
teur plus action écologique. 
Passy-Grigny. 

Voir Dominique Braux, 51700 

•  
PRÈS DE TOULOUS E 
On habite une ferme. On v i t 
d'artisanat. On aimerait que 
d'autres qui ont eux aussi des 
enfants, se joignent à notre pe-
t i t groupe. 
Ecrire à Jean Jacques - Le Caba-
nou - 31570 Lanta. 

MARSEILL E 
Nous lançons une action à pro-
pos des radios... Grouillez-vous 
s'il vous plaît. 
Le C.L.A.P., 1, traverse de l'Ob-
servatoire - 13004 Marsei l le. •  
CHARENTE 
Il existe un comité antinucléaire 
qui se bat et développe son 
réseau d' information et d'inter-
vention. 
Tant il est grand, tant il est fort 
qu'il déménage. 
Sa nouvelle adresse : Comité 
Charentais de l'A.P.R.I. 
53, rue Denfert-Rochereau, 
17300 Rochefort. 

STRASBOUR G 
Création d'un groupe écologique. 
Les personnes intéressées peu-
vent prendre contact directe-
ment tous les mardis à partir de 
17 h 30 au 6, rue de la Ména-
gerie - 67100 Strasbourg ou 
écrire à la même adresse à 
Gérard Gangloff. •  
DORDOGNE 
Mise sur pied d'un réseau paral-
lèle d'al imentation biologique 
(groupement d'achats, coopéra-
t ive). Ce groupe s'intéresse 
aussi aux problèmes écolo-
giques. 
Pour t o u s renseignements, 
contacter : M. Pierre Moreau, 
Moulin de Rozier - 24640 Cubjac. •  
LE S TRAVAILLEUR S 
FAC E A L'ARMÉ E 
« Notre intention est de provo-
quer la création, au sein des 
grandes centrales ouvrières, des 
groupes de travail prenant en 
charge les problèmes relatifs au 
mi l i tar isme. 
Notre brochure : « Les travail-
leurs face à l'armée » est une 
première base de discussion et 
de travail entre syndicalistes et 
pacif istes ». 
A corrjmander à l'Union Pacifiste 
de France - 4, rue Lazare Hoche, 
92100 Boulogne-Billancourt. 

Prix au N° : 5 F. Les dix : 40 F. 
A l'œil pour les fauchés. D'autre 
part l'U.P.F. diffuse un mensuel : 
2 F le numéro. Même adresse. •  
MAISONS ET PAYSAGE S 
Merci à « Maisons et Paysages » 
d'avoir passé une pub gratuite 
pour la G.O. dans son numéro 
de septembre et surtout d'avoir 
permis grâce à cette pub d'enta-
mer le dialogue avec l ' ineffable 
M. Vuaille (voir l 'article du pro-
fesseur Zorlaug, par ai l leurs). 
Cette publici té, on vous la rend 
comme ça on est quit te. 

« Maisons et Paysages » animée 
par Alain de Swarte est avec 
Maisons paysannes de France 
animée par Roger Fischer (1) 
une des deux associations qui 
essaient de sauver en France ce 
qui reste d'architecture rurale 
vraie et de paysages intacts. 
Quel boulot ! 

La restauration du patrimoine 
bâti existant, au lieu de faire du 
neuf à gogo et des casernes à 
tour istes, il n'y a rien de plus 
écologique. Et c'est encore 
mieux quand on sait respecter 
la personnalité d'une viei l le ba-
raque. 

Loin de vouloir encore tout 
casser certes, « Maisons et Pay-
sages » qui s'appelle aussi Na-
ture et Environnement se lance 
à fond dans ia bagarre écolo-
gique. Dans sa revue tr imes-
tr ie l le très dense, elle publie 
une chronique de l'environne-
ment par département (surtout 
ceux du Midi ) . 

Vous pouvez lui envoyer des 
textes pour faire connaître vos 
problèmes locaux. C'est aussi 
une Fédération où les associa-
t ions peuvent adhérer et s'expri-
mer dans la revue. « Maisons 
et Paysages », revue tr imes-
tr iel le de la Fédération Natio-
nale de Sauvegarde des Maisons 
et Paysages pour la Défense de 
l'Environnement. Cotisation an-
nuelle, membre actif : 30 F. 
Adresse : B.P. 80 - 24003 Péri-
gueux. 

(1) Maisons paysannes de France, 
La Chapelle-Monligeon, 61400 Morta-
gne-au-Perche. 

UN ART POUR LA 
CONNAISSANC E ET LA 
PROTECTION DE LA NATURE 
Le peintre animalier genevois 
Robert Hainard donne à Paris 
une exposit ion de ses gravures 
et sculptures. 

Robert Hainard est un des rares 
naturalistes contemporains qui 
ait pu personnellement observer 

dans leur mi l ieu naturel toutes 
les espèces d'animaux qu'i l des-
sine ou sculpte. Il a v is i té en 
toutes saisons les recoins les 
moins accessibles de l'Europe. 
Derrière chacune de ses gra-
vures, il y a des heures et des 
heures de guet, un amour pas-
sionné et communicat i f de la vie 
sauvage et des animaux, toute 
une vie de patience, d'impres-
sions, d'émotions, de sagesse, 
mais aussi de mi l i tant isme pour 
la défense de la nature. En ef-
fet qui mieux que l 'artiste peut 
« décrire » la force expressive 
de l'animal dans son mil ieu na-
turel ? 

A travers cette rest i tut ion f i -
dèle, précise et d'une grande 
poésie, nous retrouvons quel-
que chose de pr imit i f et de fon-
damental, un contact plein et 
enrichissant que notre sensibi-
l ité émoussée a souvent oubl ié. 
Par son œuvre art ist ique et lit-
téraire, Robert Hainard nous l i -
vre une expérience unique, l'ex-
périence de toute une vie au 
contact et au service de la na-
ture ; il témoigne d'une façon 
extraordinairement vivante, de 
la valeur irremplaçable de la na-
ture sauvage face à l'expansion 
industriel le dévoreuse d'espace 
et de l iberté. 

Une vaste sélection de ses œu-
vres est exposée duV V au 15 no-
vembre (la semaine : de 10 h. 
à 19 h. et le dimanche de 14 h. 
à 19 h.) à l'Hôtel Hérovet, 44, rue 
des Francs-Bourgeois (angle de 
la rue Vieille-du-Temple) Paris-3e. 

BELGIQU E 
« La Meuse est un fleuve qui 
prend sa source en France, sur 
le plateau de Langres, et qui 
traverse la Belgique et la Hol-
lande avant de se jeter dans la 
mer. » 

Or donc, ils peuvent polluer la 
Belgique et la Hollande, à par-
t i r de Chooz. Tihange arrivera 
faci lement à polluer la Hollan-
de. (Chooz : centrale nucléaire 
franco-belge. Tihange : centrale 
nucléaire belge en construct ion. 
N.D.L.R.). 

Suite à l'alerte de janvier 73 ; 
la Meuse charrie de l'eau haute-
ment radioactive (voir G.O. 
N° 12), l'A.P.R.I. Belge, 7, rue 
Communale - 4802 Hensy, crée 
un front international sur la 
Meuse. •  
CINÉMA 
A partir du mois de novembre 
à Paris et probablement aussi 
en Province si la cr i t ique n'étran-
gle pas ou n'ignore pas le f i lm , 
un long métrage de cent mi-

nutes consacré aux effets de la 
pollution par le mercure à Mi-
namata au Japon. Ce f i lm est 
une sorte de poème réalisé par 
Noriaki Tshuchimoto en collabo-
ration avec le Comité des vic-
t imes de Minamata. De très 
belles images, parfois insuppor-
tables, qui montrent jusqu'où 
peuvent aller les cr imes d'une 
industrie tolérée par le pouvoir 
en place alors qu'el le pollue 
gravement. 

Comme il n'est pas impossible 
que Minamata soit rapidement 
ret iré des circui ts ou bien qu'i l 
subisse quelques coupes, voici 
l'adresse des gens qui le distr i -
buent en France : Paris Fi lm, 
4, rue Edouard-Mortier •  
92 Neuil ly. - Tél. : 722-91-26. 

Il faut absolument que ce f i lm 
soit vu par un maximum de 
gens. 

MOUVEMENT 
POLLUTIO N NON 
ET MOUVEMENT FRANÇAI S 
POUR L'ABONDANC E 

Le Mouvement Pollution Non et 
le Mouvement Français pour 
l'Abondance organisent à Mon-
targis le dimanche 18 novembre 
1973, une journée de travail sur 
le thème : 

« Complémentarit é de l'écologi e 
et de l'économi e distributiv e ». 

Tous les mouvements et Asso-
ciations écologiques, ainsi que 
toute personne intéressée, sont 
cordialement invités à partici-
per à cette journée. 

Pour le M.F.A., Charles Loriant 
et son équipe animeront les dé-
bats ayant trai t directement à 
l'économie distr ibut ive. En ce 
qui concerne les aspects d'éco-
logie polit ique, le Mouvement 
Pollution Non souhaiterait une 
large représentation de tous les 
mouvements existants. 

Présentatio n : 

Problèmes posés : En écologie 
(mouvements écologiques). 
En économie polit ique, le fait , le 
droit (M.F.A.). 

But et moyens de l'écologie po-
l it ique (mouvements écologi-
ques). 

Buts et moyens de l 'économie 
distr ibut ive (M.F.A.). 

Les personnes intéressées pour 
de plus amples renseignements 
peuvent écrire au Mouvement 
Pollution Non, 12, rue du Grand-
Clos - 45200 Montargis. Le nom-
bre de participants devant être 
connu au plus tard le 13 no-
vembre. 



les petits échos de l a merde yvutsrqponmlihgfedcaVTPMLIFCA

Il  n'y a pas d'atome 
pacifique (suite) zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZXUTSRQPOMLJIHGFEDCBA

J u i l l e t 1973. En s i g n e de p r o t e s -
t a t i o n c o n t r e les e x p l o s i o n s n u c l é -
a i r e s f r a n ç a i s e s d a n s le P a c i f i q u e , 
le Pérou r o m p t s e s r e l a t i o n s d i p l o -
m a t i q u e s a v e c la F r a n c e . 
O c t o b r e 1973. Le Pé rou e s t s u r le 
p o i n t d ' a c h e t e r au g o u v e r n e m e n t 
f r a n ç a i s un l o t de « M i r a g e s » et . . . 
u n e c e n t r a l e n u c l é a i r e . A t o m e pac i -
f i q u e , a t o m e du P a c i f i q u e , m ê m e 
p o l l u t i o n ! 

La crise 

de l'énergie (suite) 
A u x E t a t s - U n i s , en r a i s o n de la 
« c r i s e » ( r é e l l e ou s u s c i t é e par 
l es g r a n d e s c a m p a g n e s p o u r aug-
m e n t e r l e u r s p r i x ? ) , c e r t a i n e s 
s t a t i o n s - s e r v i c e s o n t c o m m e n c é à 
l i m i t e r la q u a n t i t é d ' e s s e n c e q u e 
c h a q u e a u t o m o b i l i s t e e s t en d r o i t 
d ' a c h e t e r . 
Q u e l q u e p a r t en C a l i f o r n i e c e t é t é , 
u n c o n d u c t e u r f u r i e u x a t u é d 'un 
c o u p de r é v o i v e r le p o m p i s t e qu i 
r e f u s a i t de lu i f a i r e le p l e i n . La 
f i n d u m o n d e n'a j a m a i s é t é p l u s 
p r o c h e . . . vutsrqponmlifedcbaTSRPONMLIECB

Lauren t Samuel . xwvutsrqponmljihfedcbaSONMLJIFEDCA
(Information publiée dans « Mother 
Earth News », n° 22.) 

L'aide occidentale 
au Tiers-Monde 

« C ' e s t la p l u s i m p o r t a n t e a f f a i r e 
d ' e m p o i s o n n e m e n t c o l l e c t i f de 
l ' h i s t o i r e ; 6 000 m o r t s , 100 000 
p e r s o n n e s r e n d u e s d é f i n i t i v e m e n t 
i n f i r m e , en I rak , par l ' i n d i g e s t i o n 
d e b l é m e x i c a i n e t d ' o r g e a m é r i -
c a i n t r a i t é s au m e r c u r e . » 

C ' e s t le « S u n d a y T i m e s » qu i a 
r é v é l é c e t t e s t u p é f i a n t e n o u v e l l e 
d a n s un a r t i c l e s i g n é du j o u r n a l i s t e 
a m é r i c a i n E d w a r d H u g u e s . S e l o n 
le j o u r n a l i s t e , le g o u v e r n e m e n t 
i r a k i e n a u r a i t a c h e t é en 1971 p l u s 
d e 70 000 t o n n e s de b l é e t d ' o r g e 
p o u r p e r m e t t r e aux p a y s a n s d ' en -
s e m e n c e r l e u r s c h a m p s à la s u i t e 
d e s r é c o l t e s d é s a s t r e u s e s de 1969 
e t 1970. 

Les d e u x p r o d u i t s d e v a i e n t ê t r e 
u t i l i s é s e x c l u s i v e m e n t c o m m e 
s e m e n c e s , e t non d e s t i n é s à l 'a l i -
m e n t a t i o n . T r a i t é e s avec un f o n g i -
c i d e au m e r c u r e , a f i n d ' é v i t e r l eu r 
p o u r r i s s e m e n t , les g r a i n e s a v a i e n t 
u n e c o l o r a t i o n r o s e v i f . C h a q u e sac 
p o r t a i t l ' i n d i c a t i o n « t o x i q u e » en 
a n g l a i s , en e s p a g n o l , m a i s pas e n 
i r a k i e n . Le g o u v e r n e m e n t a v a i t i m -
p r i m é un d e m i - m i l l i o n de t r a c t s 
p r é v e n a n t la p o p u l a t i o n du d a n g e r . 
M a i s , m a l g r é t o u t , des f a u t e s 
a v a i e n t é t é c o m m i s e s par les ser-
v i c e s de s é c u r i t é . Par e x e m p l e r i e n 
n'a é t é f a i t p o u r s t o p p e r les v o l s 
d e m a r c h a n d i s e s l o r s des o p é r a -
t i o n s de d é c h a r g e m e n t e t de t r a n s -
p o r t . A u c u n c o n t r ô l e n'a é t é e x e r c é 
d a n s les v i l l a g e s é l o i g n é s où les 
g r a i n s o n t é t é e n v o y é s . E. H u g u e s 

e s t i m e q u e les c é r é a l e s s o n t a r r i -
v é e s t r o p t a r d , en s e p t e m b r e 1 9 7 1 , 
p o u r les s e m a i l l e s . Et q u e , p a s s a n t 
o u t r e v o l o n t a i r e m e n t o u n o n a u x 
c o n s i g n e s de p r u d e n c e , d e s m i l -
l i e r s d e p a y s a n s o n t u t i l i s é l e s 
s e m e n c e s p o u r l e u r a l i m e n t a t i o n 
o u c e l l e de l eu r b é t a i l . « A v a n t la 
f i n de l ' h i ve r , r é v è l e le « S u n d a y 
T i m e s » c e s m i l l i e r s d ' h o m m e s , 
de f e m m e s e t d ' e n f a n t s qu i a v a i e n t 
m a n g é c e pa in o u c e t t e v i a n d e , 
é t a i e n t d e v e n u s s o u r d s , a v e u g l e s , 
o u m u t i l é s e n r a i s o n d e l é s i o n s 
au c e r v e a u . 6 000 d ' e n t r e e u x e n 
s o n t m o r t s . » 

Sud-Ouest, La France, 11 sept. 1973. 

Les Pinochet de la presse 
ont encore sévi 

A u « P o i n t », j o u r n a l pas é c r i t p o u r 
d e s c o n s , ça n o n , on c o n t i n u e à 
m é p r i s e r le l e c t e u r , l i sez ça : 

Les détracteur s de l'atom e 
« qu i pollu e et qu i tu e » 
n'en reviendron t pas : 
troi s ville s du Mid i 
son t prête s à manifeste r 
pou r obteni r 
des centrale s nucléaire s 

«Je la veux, "ma" centrale nu-
cléaire. Moi, je n 'al pas peur. »yxvutsrqponmlihgfedcbaVUTSRPLGFEDCBA Denis 
Chouvenc, le propriétaire de l'Atomi c 
Garage, à la sortie sud de Pierrelatte. 
sait de quoi il parle. Voilà neuf ans 
qu'i l a installé là son atelier  de méca­
nique, à quelques encâblures du centre 
atomique « où, comme il dit, on fabri-
que la bombe » ,' et voilà neuf ans que 
son commerce prospère. Alors, peu 
lui importent les dangers de l'atome 
et les retombées des centrales nucléai­
res : il lance, non sans une pointe de 
défi : « Je suis le plus proche voisin 
de l'usine militaire du CEA et je n'ai 
jamais eu le moindre ennui. D'ailleurs, 
ici, tout le monde souhaite le dévelop-
pement de l'industrie atomique. » 

Une affirmation qui a de quoi 
faire bondir les détracteurs des cen­
trales nucléaires qui. de Fessenheim. 
sur les rives du Rhin, à Bugey. sur les 
bords du Rhône, en aval de Lyon, 
tremblent à l'idée de servir de cobayes 
pour le développement de cette énergie 
nouvelle. Pourtant, malgré les cam­
pagnes et les cris d'alarme, le fait est 
indiscutable : dans ce triangle du 
Tricastin ayant pour sommet Bolléne. 
Pierrelatte et Saint-Paul-Trois-Châ-
teaux. la peur du nucléaire n'existe 
pas. Tout au contraire. Depuis qu'il est 
question d'y implanter l'usine civile 
européenne d'uranium enrichi et une 
centrale nucléaire EDF. les 40 000 ha­
bitants de la région trépignent d'impa­
tience. 

LE POINT N° 55 - 8 OCTOBR E 1973 

C o n f o n d r e u s i n e de s é p a r a t i o n i s o -
t o p i q u e e t c e n t r a l e n u c l é a i r e , 
a t o m e g u e r r i e r e t a t o m e « p a c i -
f i q u e », a f f e c t e r de c r o i r e q u e l ' in -
t é r ê t g é n é r a i d e s « 40 000 h a b i -
t a n t s d e la r é g i o n » se c o n f o n d 

a v e c c e l u i — t r è s p a r t i c u l i e r — d u 
g a r a g i s t e de P i e r r e l a t t e , c ' e s t c e 
q u ' o n a p p e l l e de l ' i n f o r m a t i o n , au 
« Po in t ». êfes v a l e t s d u cap i t a -
l i s m e a s s a s s i n n 'on t pas f i n i de 
n o u s é t o n n e r ! 

Les tournées 

de croque-mitaine 
M . P o u j a d e , qu i p r o t è g e la n a t u r e 
en i n s t a l l a n t s e s s e r v i c e s dans la 
t o u r M o n t p a r n a s s e , a d o n n é u n 
r é c i t a l t r è s r é u s s i l o r s de l ' inau-
g u r a t i o n du s a l o n « a n t i - p o l l u t i o n » 
de G r e n o b l e . A i d é par s o n p h y s i -
q u e de c i r c o n s t a n c e , n o t r e m i n i s -
t r e a d i s t r a i t l ' a s s i s t a n c e e n f a n t i n e 
en d é c l a r a n t : « Il f a u t r é c o n c i l i e r 
le F r a n ç a i s avec s o n i n d u s t r i e . Le 
m a r c h é de l ' a n t i - n u i s a n c e r e p r é -
s e n t e p l u s i e u r s m i l l i a r d s de f r a n c s . 
C ' e s t b i e n le d i a b l e s i l es i ndus -
t r i e l s qu i p o l l u e n t n ' a r r i v e n t pas 
à t r o u v e r un t e r r a i n d ' e n t e n t e avec 
c e u x qu i d é p o l l u e n t . » G r o s c o u p 
d ' œ i l v e r s l es c o u l i s s e s . R i r es . 
A l l o n s , t o u s en choeur a p r è s m o i : 
« Q u a n d y a pas de p r o f i t , y a pas 
de p l a i s i r . P lus on p o l l u e r a , p l u s 
o n p o u r r a d é p o l l u e r , e t c o m m e 
c ' e s t les m ê m e s qu i f o n t l es d e u x , 
ben m a f o i , l es a f f a i r e s m a r c h e r o n t 
b i e n e n c o r e q u e l q u e t e m p s . » Tu 
v o i s , Pou jade , la p o u d r e de r iz q u e 
t u l a n c e s s u r le v i s a g e du cap i t a -
l i s m e , ça n o u s s u r p r e n d pas . M a i s 
y a des c h o s e s q u e t u d e v r a i s a v o i r 
h o n t e de f a i r e : p o s e r p o u r la 
p h o t o à c ô t é d ' u n g a m i n de d e u x 
ans par e x e m p l e ! 

Le ministre en conversation avec 
le plus jeune des visiteurs... 

Commerce : 
Vive la France ! 

Du 19 au 24 j a n v i e r d e r n i e r s , u n e 
d é l é g a t i o n m i l i t a i r e c h i l i e n n e , c o n -
d u i t e par le d i r e c t e u r de l ' A c a d é -
m i e m i l i t a i r e du C h i l i , le g é n é r a l 
H e r m a n B rady , a e f f e c t u é en 
France d i v e r s e s p e t i t e s v i s i t e s 
( b u r e a u x d ' é t u d e s e t u s i n e s d 'ar-
m e m e n t ) e t a s s i s t é à la p r é s e n t a -
t i o n d e t o u t un a r s e n a l , d o n t les 
h é l i c o p t è r e s e t d e s c h a r s A M X 30 . 

C e t t e d é l é g a t i o n c o m p r e n a i t d e 
b r i l l a n t s é l é m e n t s de l ' A c a d é m i e 
de g u e r r e e t de l ' A c a d é m i e po l y -
t e c h n i q u e de l ' a r m é e de t e r r e c h i -
l i e n n e , d o n t l e s é l è v e s se s o n t 
h é r o ï q u e m e n t d i s t i n g u é s i l y a p e u , 

en s a u t a n t à p i e d s j o i n t s s u r l es 
c a d a v r e s d ' o u v r i e r s a s s a s s i n é s 
s o u s p r é t e x t e q u ' i l s a v a i e n t a b a t t u 
d e u x h é l i c o p t è r e s . . . f r a n ç a i s ? 

P o m p i d o u v a s e f a i r e un p l a i s i r de 
r é a s s o r t i r le m a t é r i e l c h i l i e n . 

Mort du petit cheval 

Annecy, ville propre 
de toute culture 
Q u a n d le m a i r e d ' A n n e c y e n t e n d le 
m o t c u l t u r e , i l s o r t s o n é c h a r p e 
t r i c o l o r e . Sa v i l l e é t a i t c o n n u e p o u r 
la p u r e t é de s o n lac d é b a r r a s s é de 
s e s a l g u e s e t la p r o p r e t é de s e s 
j a r d i n s p u b l i c s , n e t t o y é s de t o u t 
c l o c h a r d t r o p v o y a n t pa r u n e p o l i c e 
v i g i l a n t e . B o s s o n , le m a i r e d ' A n -
n e c y , e s t un c o u s i n de Roye r , 
m a i r e de T o u r s . Il s ' é t a i t d i s t i n g u é 
e n s o n t e m p s e n i n t e r d i s a n t le 
f i l m « La j u m e n t v e r t e » e t en 
p r o t e s t a n t c o n t r e la p u b l i c i t é des 
s e x - i n d u s t r i e s . I l v i e n t de f a i r e 
m i e u x : à la t ê t e d ' u n e a r m é e de 
f l i c s , C.R.S., g a r d e s m o b i l e s a r m é s , 
i n s p e c t e u r s d e s R.G., ce b o n m a i r e 

On pouvait penser que le récit 
du trai tement qu'avait subi un pau-
vre poney, dans la nuit du 10 au 
11 août, était exagéré quand il se 
répandit le samedi matin, à Morta-
gne. 

Et, pourtant, il n'en était r ien, et 
l 'émotion des Mortagnais était bien 
légit ime devant l ' inconscience et 
la cruauté des protagonistes de 
l'affaire. 

Ceux-ci, Didier Innocent. 22 ans, 
typographe à Paris, et Daniel Gau-
tier. 20 ans, de Saint-Langis. sont 
déjà connus pour quelques méfaits 
dénotant un équi l ibre cérébral des 
plus fragi le. 

Rien ne saurait pour autant les 
excuser. Qu'on en juge : 

« Pour s'amuser et non pour lui 
faire du mal », déclarèrent- i ls par 
la suite, ils s 'emparaient d'un poney 
appartenant à M. Ziegler et de la 
chaîne qui permettait au petit qua-
drupède de paître paisiblement. 
Puis, attelant l 'animal en remorque 
à leur voiture, ils quittaient le 
Champ de Courses, où se passait 
le rapt, et s'engageaient vers la 
route de Mamers. d 'abord au petit 
t ra in, semble-t- i l . Puis l 'odieuse 
équipée se poursuivait, s 'accélé-
rant jusqu'à ce que l 'al lure attei-
gne le maximum des possibi l i tés 
des courtes pattes de la petite bête 
et le dépasse. 

Le poney, alors, tombait . Les 
deux bourreaux n'en poursuivaient 
pas moins leur chemin, t raînant 
l 'animal martyr jusqu'au lieudit « La 
Tor in ière ». à Saint-Langis. à quel-
que deux ki lomètres du point de 
départ, où ils l 'abandonnaient. 

C'est là qu' i l était découvert , au 
petit jour, les quatre pattes tracas-
sées, les os perçant le cuir, le ven-
tre arraché. Des traces de sang 
furent relevées sur un ki lomètre. 
Le vétérinaire ne put d'ai l leurs 
qu 'ordonner d'abattre la pauvre bête 
afin d 'abréger ses souffrances. 
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les petits échos de la merde 
Suite du numéro précédent xutrqponliedcaYWVSRPONMLIECBA

NCROYABLE, MA S VRAI ! 
La Wallonie tsrpmiedbaMMardi 4 septembre 1973 xutsrponihedcaWPM

Pas uneSG SGÉ prise en Meuse, pour soixante pêcheurs, ai 
concours de deux heures de pêche, à Wandre... zyxvutsrqponmlkjihgfedcbaWUTSRPONMLJIHFEDCBA

La société de pèche < Les Pèheus dè Bê Tchéne > à Wandre 
vient d'organiser son concours de pèche en Meuse. Cette asso­
ciation présidée par Aimé Wilderiane groupe les noms de 
Hubert Houbart. président du Syndicat provincial dee Pécheurs 
en Eaux banales réunissant les fédérations Basse-Meuse. 
Pèche et Loislrt, Amicale de la Haute-Meuse et Union des 
Pécheurs d'Ourthe et d'Asnbiéve, Nksoéas Waory. René Maure, 
Roiarid Christophe, Jean-Marie Wilderiane, Ferdinand WHd. 
Etait également présent Jeen Deloourt, secrétaire de la Fédé­
ration de la Basse-Meuse. 

Deux heures de pèche et, fait extraordinaire, aucun pets-
son n'a été pris. 

Les soixante oosicurrents se sont alors retrouvés aux 
Ecoles communales du Centre où. à défaut de classement, des 
prix -ont été remis à chacun et une tomboda monstre a comblé 
même les plus malchenceux. 

Le bonne humeur a régné et pour la photo de famiHe les 
concurrente étaient nantis dee lots gagnés. 

Pot do prito, cela t'explique 

.Jeudi 30 août, dés le matin, une pollution en Meuse était 
signalé» 

Hubert Houbart s immédiatement alerté les Ponts et 
Chaussées, desnendsnt de libérer de l'eau. Il lui fut répondu 
que la chose était impossible. 

Puise il a téléphoné à la centrale hydroélectrique de 
Monein, demandant qu'elle fonctionne le plus longtemps pos­

sible afi nde former un courant à l'aval du barrage Ce qui 
fut fait de 8 A 16 heures 

Ce fut alors le tour d'informer les pompiers. Le comman­
dant-major Houtin a mis un camion avec trois pompes indé­
pendantes à la dispoeition des pécheurs... toute la journée, 
réoxygénant l'eau. 

Mercury Marine, nouvelle usine de Cheratte, sur la 
demande de H Houbart. a mis un hors-bord en mouvement 
toute la journée du vendredi, créant ainsi un remous favorable. 

La situation était al a —a.-.-» ; des dizaines de milliers de 
poissons < pompaient » à le surface 

En fin de journée, sans déplorer de perte, tous les pois-
sons avaient réintégré lé fond. 

Les poissons n'ont pas mordu parce qu'Us sont malades 
Heureusement qu'B a plu... Peutétre en réchapperont-ils tota 
lement. Cest à espérer. 

Que faudrait-il  apporter comme remède f 
D'abord. H conviendrait d'appliquer 1 a loi du 26 mars 1971 

concernant l'épuration des eaux usées. Ensuite, construire des 
barrages pour augmenter le débit de la Meuse qui devrait 
atteindre au minimum cinquante mètres cubes par seconde 
Or. le 30 août, il n'y en avait que dix-huit. Il faudrait surtout 
- composer > avec les organisations de pécheurs, leur accorder 
des représentants dans tous les organismes s'occupent des 
eaux. 

En ce qui concerne l'Association de Bassins deux candi­
dats ont été présentâ : un par la Commission piscicole, un par 
le Syndicat des Pécheurs A ce iour. aucune décision n'a encore 
é.é prise. Ceci décevant et révoltant. (D.xonliebaTNM 1.' zyxvutsrqponmljihgfedcbaVUTSRQPONMLJIHGFEDCBA

centre - chrét ien - démocrate ten-
dance Lecanuet-Frey r e v u e Pino-
chet, a expulsé (mais sans les 
fusiller, c'est à noter) 170 musi-
ciens de jaz et  comédiens de théâ-
t re inst allés, faute de locaux, dans 
une baraque du centre-ville, en 
face, ô scandale, du casino muni-
cipal. Les sans-logis se nomment 
« Annecy Jazz Act ion et  Théâtre 
éclaté ». Leur adresse : 10, che-
min du Maquis. Envoyez-leur de 
quoi s'acheter une valise et  évitez 
Annecy à l'avenir. 

« Que choisir » 
contre Vagrohiologie ? 

Dans son n° 80 d'octobre 1973, 
notre excellent  confrère « Que 
choisir» émanat ion de l'U.F.C. 
(Union Fédérale de la Consomma-
t ion) a mis en pleine lumière les 
inévitables travers du « consomma-
tionnisme ». 

Un coup contre l'agrochimie, un 
coup contre l'zxagrobiologie, et  
tout  le monde est  content. 

En fait , leur étude dite « scient if i-
que » sur les aliments naturels 
était  inobject ive et  faussée d'un 
bout  à l'autre, 

Voici pourquoi amis « consomma-
teurs » : 

vous avez choisi la carotte : 
c'est  justement le légume qui con-
centre les pesticules du sol d'une 
manière extraordinaire. Curieux... 

Vous prenez des légumes chez des 
commerçants. Qu'est-ce que cela 
prouve ? Ils peuvent  venir du pre-
mier champ « chimique » venu. 

Et  tout le monde sait  qu'il y a un 
bon paquet de margoulins dans la 
revente du « produit  naturel ». 

Allez plutôt  chez des paysans de 
« Nature et  Progrès » ou « Lemaire-
et-Boucher », qui sont des organis-
mes ayant  un cahier de charges. 

Pour vous les « pesticides » ce sont  
les insect icides organo-chlorés 
[HCH, dieldrine, Heptachlore, etc.). 
Vous n'avez analysé qu'eux. Man-
que .de pot ils sont  interdits en 

France depuis le 1er janvier et  
pratiquement personne (« en chi-
mie ») n'en met depuis des années 
ou presque. Mais ils ont  une durée 
de vie de dix à vingt ans dans les 
sols et  tout le monde sait  qu'il y en 
a partout, même au pôle sud. Donc 
qu'est-ce que vous voulez prouver ? 

Que les paysans biologiques en ar-
rosent  encore leurs carottes : c'est  
votre conclusion implicite et  c'est  
plutôt  scandaleux de dire des con-
neries pareilles. 

Vous avez par contre oublié d'ana-
lyser les « organo-phosphorés » (pa-
rythion, malathion, vamidothion, 
etc.) dont les chimistes gorgent  
tous leurs légumes et  tous leurs 
fruit s parce qu'ils ont  remplacé les 
fameux « organo-chlorés »... Dom-
mage cet  oubli !  

Et les fongicides, et  les désher-
bants qui const ituent  (pour ces der-
niers) 70 % des pesticides vendus, 
où sont-ils dans vos analyses ? 

At tent ion, amis « consommateurs ». 
A vouloir t rop prouver on peut  
aussi tomber dans l'erreur gros-
sière et  faire du dégât  parmi une 
corporation qui a pris conscience 
des problèmes bien avant  vous : les 
agriculteurs biologiques. Ils ne sont  
pas encore nombreux. Ne les dé-
couragez pas. 

Non-Tox 

La guerre de 
la Montedison 

Ainsi donc la Montedison doit-elle 
arrêter ses déversements de boues 
rouges en M éditerranée et  devons-
nous nous en réjouir ? Voire... 

Car il a fallu ce fameux attentat  
de la mi-septembre contre l'un des 
bateaux chasse-merde pour que le 
juge-instructeur de Livourne place 
les deux navires sous séquest re. 
Or... 

Primo, l'acte fut  revendiqué « au 
téléphone » par un soi-disant  com-
mando corse. Si c'est  bien le cas, 
il n'y a guère de félicit at ions à 
donner, le bateau n'ayant  pas som-
bré. Enfin, comment se fait -i l, alors 
que l'appontement  spécial des deux 
bateaux est  solidement  gardé, que 
ce soir-là, tout  l'équipage était à 
terre ? 

Secundo, à peine la mise sous 
séquest re (s'il n'y avait  pas eu 
l'at tentat , aurait-elle eu lieu ?) 
décidée, Montedison ferme Scar-
lino de suite, mettant  cinq cents 
employés au chômage. Certes, 
l'usine ne peut  fonct ionner sans 
les déversements quot idiens. Mais 
la manœuvre semble claire : jouer 
le chantage à l'emploi avec le 
double espoir d'en f inir à jamais 
avec les écologist es grâce au 
soutien des syndicats ouvriers et , 
par-là même, accroît re le pouvoir 
de la firme sur les t ravailleurs. 
Dans le même temps, Montedison 
signait  avec l'URSS un contrat de 
cinq cents millions de dollars pour 
la livraison de sept  énormes usi-
nes chimiques d'ici à 1976. Ce que 

P.C.I. et  C.G.I.L. (C.G.T. italienne) 
ne peuvent  désapprouver en l'état  
actuel de leurs relat ions (surtout  
pour le premier avec l'URSS. 
En bref, gardons-nous d'applaudir 
t rop vite à ce qui pourrait  fort  bien 
n'être qu'un coup de force de Mon-
tedison auquel l'at tentat  aura servi 
de détonateur. Dans cette affaire, 
tout est  allé brusquement  trop vite 
alors que, depuis deux ans, on s'in-
géniait à faire t raîner les choses 
en longueur. N'oublions pas non 
plus, dans ce contexte, la lut te ef-
frénée que mène Montedison avec 
l'appui de pét roliers privés (tels 
qu'At t ilio M ont i, propriétaire de 
nombreux journaux) contre les en-
treprises d'Etat, en part iculier l'E.NI. 
(pét role). 

Les mandataires de la Montedison 
et  leurs all iés pét roliers veulent le 
pouvoir, tout le pouvoir, en Italie. 
Ceux de la droite également . Com-
me par hasard, à l'adresse des 
naïfs, ce sont les mêmes. 

Le comble serait  donc qu'ils 
gagnent à Scarlino grâce à la mi-
sère ouvrière dont les responsa-
bles sont  clairement  désignés 
dans la presse aux ordres : les 
écologist es, les pêcheurs corses et  
italiens. 

Enfin, à t it re d'anecdote, il est  
juste de montrer quel genre de 

bonhomme préside aux dest inées 
d'un tel groupe de voraces. 
En février dernier, Eugenio Cefis, 
PDG de Montedison, f i t  un beau 
discours devant les apprentis-
guerriers de l'Académie militaire 
de M odène. Il leur t int à peu près 
ce langage : « Il n'est  pas impos-
sible que, t rès prochainement, le 
concept  de patrie n'ait  à subir quel-
que évolut ion. Elle pourrait  alors 
t rès bien êt re (la patrie italienne) 
un système de sociét és plus ou 
moins mult inationales dotées d'ar-
mées intérieures à l'image des 
usines modernes, grandioses réali-
sations dues à une technologie 
avancée et  animées par un per-
sonnel hautement  qualif ié, et  qui 
auraient  donc un évident  besoin de 
militaires de carrière... » Authen-
t ique. Dans le système totalitaire 
nazi, une branche de la S.S. était  
composée d'économistes aux mains 
trop pures pour passer devant les 
juges de Nuremberg... 

Eugenio Cefis se veut le grand 
st ratège de vérit ables unités 
armées du capital. 

Face à lui, face à cela, les piail-
leries hât ives ne pèsent  guère 
lourd. La guerre contre la Monte-
dison et  tous les autres commence 
seulement... à leur init iat ive. 

(Mabille) . 
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OU ON V A ? 
J'EN SMS {RIEN 
MAIS ON Y V A tsrnmihecbaXVUTSRPONLIFEDCA

série bête 
et méchante 

EXTRAIT DU LIVRE DE 
FOURNIER, „ 
EN VENTE PARTOUT 
15 FRANCS. 7 

» # é • I l y a seulement dix ou 
quinze ans, même pas, quand 
des inconscients se risquaient à 
essayer de mettre en garde leurs 
contemporains c o n t re l'usage 
d'engrais solubles et d'insecticides 
de synthèse, ils se faisaient trai-
ter d'inadaptés, de nostalgiques, 
d '« éternels contempteurs du pro-
grès ». On les priait de ne pas 
déconner davantage s'ils tenaient 
à leurs avantages de carrière, on 
leur laissait le choix entre se "taire 
ou se laisser « classer », se laisser 
parquer dans le ghetto, enfouir 
dans la poubelle, effacer dans 
l'envers du décor de toute so-
ciété qui se respecte, avec les 
autres illuminés mystiques, au-
thentiques-et-trop-heureux-de-les-
accueillir, ou comme eux préten-
dus tels, peu importe, l'important 
c'est d'entretenir une confusion 
suffisante pour que l'étiquette 
puisse convenir dans le doute, à 
tous et à chacun. Ils adoraient, 
paraît-il, ces paumés, « la Nature 
avec un grand N » qui est, comme 
on sait, un mythe culturel, l'un 
de ces avatars de Dieu Tout Puis-
sant dont les esprits faibles ne 
peuvent se passer. 

En soixante-neuf, la frontière 
du convenable et du concevable 
se trouve légèrement déplacée, 
c'est-à-dire que cette réalité-là 
(qu'ils avaient niée jusqu'alors 
avec preuves à l'appui, statistiques 
et résultats d'expériences tout ce 
qu'il y a de scientifiques) les 
pontifes ont fini par la découvrir 
à leur tour, par faire croire qu'ils 
l'ont découverte eux-mêmes et les 
premiers, bref, pour la caution-

la plus élémentaire forme de vie 
contenue dans le sol, jusqu'à 
l'homme, en passant par la plante 
et l'animal. » C'est aussi simple 
que cela. Bon. C'est admis dé-
sormais. On va tous crever. On le 
sait. On attend. Cette attristante 
constatation a été intégrée aux 
autres notions admises. On peut 
retourner à nos petites affaires, 
laisser faire les « pouvoirs pu-
blics ». S'ils proclament leur 
conscience du danger c'est qu'ils 
s'en occupent, c'est qu'ils « font 
le nécessaire », de toute évidence. 
Désormais, le domaine tabou, le 
domaine de l'hérétique et du sor-
cier, de l'exalté et du naïf, com-
mence juste après : au niveau de 
la recherche sincère des solutions. 
Au niveau où les vraies questions 
commenceraient à se poser, et à 
s'élaborer les vraies remises en 
cause, bien menaçantes pour notre 
sécurité à tous, matérielle et in-
tellectuelle. 

Pour la première fois dans 
l'histoire de l'humanité, sans 
doute, les problèmes qui se posent 
à la société sont des problèmes 
de survie, et cette société n'est 

pas plus mûre que les précédentes 
pour les affronter. Dans ces con-
ditions, la révolution n'est plus 
un luxe, c'est une nécessité. Mais 
ne nous berçons pas de ce mot 
magique, et des souvenirs qu'il 
trimbale. C'est trop facile. Je n'ai 
proposé à personne de venir à 
M... pour réformer la société, je 
ne suis tout de même pas si naïf. 
Ce n'est plus la société seule qu'il 
faut réformer, c'est le tout de la 

ner. Plus besoin de précautions 
oratoires. € Si l'homme peut dé-
truire le monde d'une manière 
brutale, i l peut aussi le détruire 
tranquillement, mais tout aussi 
efficacement, en déchirant la fine 
toile que la nature a tissée afin 
de maintenir toutes choses dépen-
dantes les unes des autres, depuis 

civilisation. La révolution désor-
mais nécessaire est d'un type en-
tièrement nouveau. Elle n'a de 
chance d'être non violente que si 
elle est totale. 

Je ne propose que de réunir 
en un point donné les conditions 
favorables à l'éclôsion et à la pro-
pagation ,de cette révolution-là*  t 


